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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation : Republique populaire democra- 
tique de Coree 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Japon et de la 
Republique de Coree a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires poli- 
tiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo {parle en anglais ) : II y a eu 
plusieurs evolutions positives en ce qui concerne les 
programmes d’armes nucleaires et de missiles balis- 
tiques de la Republique populaire democratique de Coree 
ces derniers mois. Le 20 avril, la Republique populaire 
democratique de Coree a annonce l’arret immediat des 
essais nucleaires et des essais en vol de certains missiles 
balistiques de longue portee. 

Le 24 mai, la Republique populaire democratique 
de Coree a annonce avoir demantele son site d’essais 
nucleaires de Punggye-ri. Elle aurait egalement deman¬ 
tele des infrastructures de tir de missiles au banc d’essai 
d’lha-Ri en mai ainsi que le site de lancement de satel¬ 
lites Sohae en juillet. Toutefois, les experts internatio- 
naux n’ont pas ete invites a assister a ces activites. 

Entretemps, il y a encore des signes donnant 
a penser que la Republique populaire democratique 
de Coree continue d’entretenir et de developper ses 
programmes d’armes nucleaires et de missiles balis¬ 
tiques. L’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) n’est toujours pas en mesure d’acceder a la 
Republique populaire democratique de Coree pour veri¬ 
fier l’exactitude et l’exhaustivite des declarations faites 
par la Republique populaire democratique de Coree en 
vertu de son accord de garanties. L’Agence continue de 
surveiller 1’evolution de la situation par le biais d’images 
satellite commercialement disponibles lorsque cela est 
possible. Dans son rapport periodique au Conseil des 
gouverneurs et a la Conference generale de l’AIEA en 
date du 20 aout, le Directeur general de l’AIEA a indique 


que l’agence avait observe des signatures conformes 
a l’exploitation continue du reacteur de production de 
plutonium, du laboratoire radiochimique et de l’ins- 
tallation qui servirait a l’enrichissement de l’uranium 
a Yongbyon. 

Le Secretaire general a salue l’engagement pris 
par le President Kim Jong-Un, de la Commission des 
affaires publiques de la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree, le 5 septembre de denucleariser la penin- 
sule coreenne. 

Nous esperons que les faits nouveaux positifs qui 
ont ete constates, ainsi que les sommets importants qui 
ont eu lieu entre les dirigeants de la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree et de la Republique de 
Coree et entre la Republique populaire democratique de 
Coree et les Etats-Unis, respectivement, contribueront a 
creer une atmosphere propice a la promotion d’une paix 
perenne et d’une denuclearisation complete et verifiable 
de la peninsule coreenne, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

L’unite du Conseil de securite a contribue a la 
mise en place de conditions propices a la voie diploma¬ 
tique. II y a un an, les tensions qui regnaient dans la 
peninsule coreenne constituaient la plus grande menace 
pour la paix et la securite dans le monde. Aujourd’hui, 
des progres ont ete realises pour renforcer la confiance, 
reduire les tensions militaires et ouvrir ou rouvrir les 
voies de communication. Une fondation a ete mise en 
place pour accomplir des progres tangibles sur les ques¬ 
tions fondamentales. 

Nous encourageons tous les Etats Membres a 
appuyer les parties dans leurs efforts diplomatiques et 
a veiller a l’application integrate des resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite. 

II m’a ete demande de faire un expose d’au- 
jourd’hui sur le Commandement des Nations Unies, 
qu’on appelle egalement le Commandement unifie. La 
resolution 84 (1950) du Conseil de securite, en date du 
7 juillet 1950, recommandait que tous les Etats Membres 
fournissant des forces militaires et toute autre assistance 
a la Republique de Coree 

« mettent ces forces et cette assistance a la dispo¬ 
sition d’un commandement unifie sous l’autorite 

Etats-Unis d’Amerique » 

et priait les Etats-Unis de designer le commandant en 
chef de ces forces. La meme resolution autorisait egale¬ 
ment le commandement unifie a utiliser a sa discretion, 
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au cours de ses operations, le drapeau des Nations 
Unies en meme temps que les drapeaux des differentes 
nations participantes. 

Dans leur premier rapport au Conseil de secu¬ 
rite sur les activites du Commandement, les Etats-Unis 
ont informe le Conseil que, le 25 juillet 1950, le 
Commandement unifie avait ete cree, et le Conseil 
de securite a utilise pour la premiere fois le nom 
« Commandement des Nations Unies » dans la reso¬ 
lution 88 (1950), du 8 novembre 1950. Nonobstant son 
nom, le Commandement des Nations Unies n’est pas une 
operation ni un organe des Nations Unies et il n’est pas 
sous le commandement et le controle de l’Organisation 
des Nations Unies. En outre, il n’a pas ete cree en tant 
qu’organe subsidiaire du Conseil de securite et n’est pas 
finance par le budget de l’ONU. A ce titre, il n’y a pas 
de rapports hierarchiques entre le Commandement des 
Nations Unies et le Secretariat de l’ONU. 

Le Secretaire general, au cours de la semaine 
de haut niveau de l’Assemblee generale, qui va s’ou- 
vrir prochainement, examinera la question de savoir 
comment le systeme des Nations Unies et lui-meme 
peuvent soutenir plus encore les parties et quelles sont 
les mesures qui peuvent etre prises pour avancer sur la 
voie d’une paix et d’une securite durables, ainsi que sur 
celle de la denuclearisation complete et verifiable de la 
peninsule coreenne, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite. Il nourrit l’espoir que le sommet 
intercoreen qui s’ouvre dans quelques heures, ainsi que 
le sommet prevu entre les dirigeants des Etats-Unis et de 
la Republique populaire democratique de Coree contri- 
bueront plus encore a ce processus. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representante des Etats-Unis. 

Le succes ou l’echec des sanctions internatio- 
nales depend de la difference entre les paroles et les 
actes. Les sanctions ne sont que des mots sur une page, 
a moins qu’elles ne soient effectivement appliquees. 
La Russie avait initialement demande la tenue de la 
presente seance pour discuter de l’application des sanc¬ 
tions contre la Coree du Nord. Puis ses representants 
ont change d’avis. Mais nous pensions que la question 
etait suffisamment importante pour etre soulevee et 
faire l’objet d’une seance d’information. Les Etats-Unis 
se felicitent de l’occasion qui leur est donnee d’examiner 
la difference entre les paroles et les actes. Nous nous 


felicitons de l’occasion qui nous est donnee de voir si les 
efforts deployes par le Conseil de securite pour eliminer 
les programmes de missiles nucleaires et balistiques de 
la Coree du Nord sont honores et appliques et, dans la 
negative, pourquoi. 

Les mesures que nous avons adoptees l’annee 
derniere sont une chose dont le Conseil de securite 
devrait etre tres fier. Nous avons realise une unite 
historique en appliquant des sanctions historiques. Le 
Conseil de securite a adopte a l’unanimite trois grands 
ensembles de sanctions, creant ainsi l’un des regimes 
de sanctions les plus restrictifs de l’histoire. Ensemble, 
nous avons egalement applique des sanctions contre des 
dizaines de personnes et d’entites nord-coreennes soute- 
nant les programmes de missiles nucleaires et balistiques 
du regime. Nous nous sommes tous engages a interdire 
les exportations de la Coree du Nord et 30% de ses 
importations. Nous avons tous promis d’appuyer l’ex- 
pulsion de tous les travailleurs nord-coreens a l’etranger 
et de mettre fin a toutes les coentreprises. Nous etions 
en faveur d’un plafonnement des importations de petrole 
et d’autres produits petroliers raffines de la Coree du 
Nord a 500 000 barils par an et d’une interdiction totale 
des exportations de charbon nord-coreen. Nous avons 
tous promis d’expulser les representants financiers 
nord-coreens a l’etranger. Nous avons convenu que la 
Coree du Nord ne devrait pas etre en mesure d’obtenir 
des matieres liees aux armes chimiques et biologiques, 
et nous avons tous convenu de mettre fin a la collabora¬ 
tion scientifique internationale avec la Coree du Nord. 
Ces sanctions ont ete mises en place pour une raison 
bien precise - couper le financement et le materiel des 
programmes de missiles nucleaires et balistiques de la 
Coree du Nord - parce que nous savons que les recettes 
en especes destinees a la Coree du Nord sont utilisees 
pour construire ses programmes d’armement, et non 
pour aider la population nord-coreenne. 

Les pourparlers difficiles et tres sensibles avec la 
Coree du Nord se poursuivent. Le sommet Trump-Kim 
nous a mis sur la voie de la denuclearisation complete. 
Mais nous n’en sommes pas encore la, et tant que nous 
n’y serons pas parvenus, nous ne devons pas assouplir les 
lourdes sanctions qui sont en place a l’echelle mondiale. 

Il est important de noter que, comme le reste du 
Conseil de securite, la Russie a vote en faveur de toutes 
les sanctions que je viens de decrire. Malgre cela, et bien 
que la Coree du Nord ne soit pas encore proche de la 
denuclearisation, la Russie demande a present que les 
sanctions soient assouplies. La Russie avait initialement 
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demande la seance d’aujourd’hui dans le but de criti- 
quer les Etats-Unis pour avoir bloque ses projets ferro- 
viaires avec la Coree du Nord. La Russie avait prevu de 
demander au Conseil de securite de commencer a lever 
les sanctions a l’encontre de la Coree du Nord afin qu’elle 
puisse poursuivre un projet qui sert ses interets econo- 
miques. La question qu’il faut se poser est : Pourquoi? 
Pourquoi, apres avoir vote en faveur des sanctions a onze 
reprises, la Russie recule-t-elle maintenant par rapport a 
ces sanctions? Nous connaissons la reponse. C’est parce 
que la Russie a triche et s’est fait prendre. 

Malgre son soutien repete aux sanctions des 
Nations Unies, la Russie s’emploie activement a saper 
l’application des sanctions du Conseil de securite contre 
la Coree du Nord. Ses violations ne sont pas ponctuelles. 
Elies sont systematiques. La Russie ne se contente pas de 
fermer les yeux lorsque ses ressortissants et ses entites 
se livrent a des activites explicitement interdites par les 
sanctions des Nations Unies; elle mene une campagne 
concertee au Conseil de securite pour dissimuler les 
violations des sanctions, qu’elles soient commises par la 
Russie ou par des citoyens d’autres Etats. Les Etats-Unis 
ont la preuve que les violations commises par la Russie 
sont constantes et de grande ampleur, ce qui devrait 
offenser tous les membres actuels et passes du Conseil 
de securite qui savent combien il a ete difficile d’obtenir 
l’adoption de ces sanctions, et offenser tous les pays qui 
ont ressenti la menace imminente des armes nucleaires 
nord-c ore ennes. 

L’une des principales faqons dont la Coree du Nord 
triche est par le biais de transferts de navire a navire 
d’articles interdits, principalement du petrole, mais de 
plus en plus souvent, du charbon et d’autres marchan- 
dises. Pour echapper aux inspections portuaires, les 
petroliers se rassemblent en haute mer. Les Nord- 
Coreens utilisent des tuyaux pour transferer les produits 
petroliers raffines sur leurs navires afin de les ramener 
chez eux. De nombreux petroliers sont prets a fournir du 
petrole pour se faire de l’argent rapidement. Un navire 
russe - le Patriot - a ete filme en avril de cette annee, 
transferant du petrole raffine a un navire controle par la 
Coree du Nord et inscrit sur la liste des Nations Unies. 
Le Patriot a aide les Nord-Coreens a echapper aux sanc¬ 
tions en leur permettant d’obtenir du petrole en haute 
mer sans avoir a accoster dans un port, puisque le bateau 
nord-coreen faisait l’objet d’une interdiction mondiale 
d’entree au port. 

Avec leurs allies et leurs partenaires, les 
Etats-Unis ont decouvert la preuve que de nombreux 


autres navires fournissent illegalement du petrole par 
le biais de transferts de navire a navire. Rien que cette 
annee, les Etats-Unis ont identifie au moins 148 cas de 
petroliers livrant des produits petroliers raffines obtenus 
par des transferts illegaux de navire a navire. Nous 
estimons que la Coree du Nord a obtenu au moins plus 
de 800 000 barils de produits petroliers raffines au cours 
des huit premiers mois de l’annee. Cela represente 160 % 
du plafond annuel de 500000 barils fixe pour 2018. En 
realite, nous pensons que ce pays a obtenu quatre fois le 
quota annuel au cours des huit premiers mois de l’annee. 

Nous avons presente des preuves de ces violations 
au Comite cree par la resolution 1718 (2006), qui suit 
l’application des sanctions, mais la Russie a empeche le 
Comite de declarer que la Coree du Nord avait depasse 
son quota petrolier. Aujourd’hui, la Coree du Nord 
continue de se procurer illegalement des produits petro¬ 
liers raffines avec l’aide de la Russie. De plus, lorsque 
nous avons demande a l’ONU de designer le Patriot et 
d’autres navires battant pavilion nord-coreen, russe et 
d’autres pays qui transferent illegalement du petrole, la 
Russie a constamment bloque ces designations au sein 
du Comite des sanctions. 

Ce n’est pas seulement en haute mer que la Russie 
aide a se soustraire aux sanctions. Lorsque la Coree 
du Nord a assassine Kim Jong-nam avec du VX, un 
agent neurotoxique mortel, les Etats-Unis ont pris des 
mesures pour renforcer les controles de l’ONU sur la 
circulation de la technologie nord-coreenne des armes 
chimiques et biologiques. La Russie etait d’accord avec 
nous au Conseil de securite, mais elle a fait volte-face 
et a de nouveau empeche le Comite des sanctions de 
mettre a jour sa liste de sanctions vieille de 12 ans, 
ce qui est essentiel pour empecher l’envoi de matieres 
dangereuses liees aux armes de destruction massive en 
Coree du Nord. Lorsque la Coree du Nord a commence 
a mettre au point des missiles balistiques intercontinen- 
taux pour cibler les Etats-Unis et d’autres pays avec des 
armes nucleaires, nous avons essaye de l’arreter, mais 
meme lorsqu’il s’est agi de refuser a la Coree du Nord 
les moyens d’utiliser des armes nucleaires, les Russes 
ont resiste a l’application des sanctions. 

La liste est longue. II y a un an, la Russie a convenu 
avec le reste du Conseil de securite de sanctionner un 
agent nord-coreen a Moscou qui recueillait des fonds 
pour des programmes d’armement, mais elle n’a jamais 
expulse cet agent. Et quand est venu le moment d’agir, 
non seulement la Russie s’est battue pour permettre a 
cet agent de rester dans son pays, mais elle se bat aussi 
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pour qu’il conserve 1’acces a son compte bancaire a 
Moscou. Pour quoi faire? Est-ce pour financer ses 
operations illegales en Russie, en violation des sanctions 
des Nations Unies? Pas a pas, sanction par sanction et a 
maintes reprises, la Russie s’efforce de saper le regime 
de sanctions. 

Le mois dernier, le Groupe d’experts indepen¬ 
dant sur l’application des sanctions nord-coreennes a 
presente son rapport semestriel au Comite des sanctions. 
Le rapport contenait des preuves de multiples violations 
des sanctions de la part de la Russie. Nous avons vu et lu 
le rapport, mais lorsque le Groupe d’experts l’a presente 
au Conseil de securite la semaine derniere, nous avons 
remarque quelque chose de profondement troublant. La 
preuve des violations russes decrites en detail dans le 
rapport precedent n’y figurait plus. Elle a ete retiree de la 
section qui ouvrait le rapport. Apparemment, la Russie 
a menace d’empecher la publication du rapport s’il l’on 
n’accedait pas a son exigence de dissimuler la preuve de 
ses violations. A notre grand regret, le Groupe d’experts 
a accepte. Cette ingerence russe etait si flagrante que 
les Etats-Unis n’ont eu d’autre choix que d’empecher la 
publication du rapport corrompu. 

La presentation de rapports par le Groupe d’ex¬ 
perts des Nations Unies est notre outil le plus precieux 
pour garantir que les sanctions sont appliquees integra- 
lement et efficacement. Elle donne au Conseil de secu¬ 
rite et au monde des moyens impartiaux et independants 
d’appliquer le principe de responsabilite pour les auteurs 
de violations, et il s’agit d’une mise en garde pour 
quiconque envisage de violer les sanctions a l’avenir. 

Nous avons deja vu la tendance des Russes 
consistant a tuer les messagers qui disent des verites 
derangeantes. Ils n’ont pas aime que le Mecanisme d’en- 
quete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 
soit arrive a la conclusion que le client de la Russie, le 
regime d’Assad, a utilise des armes chimiques contre 
son propre peuple en Syrie, alors ils l’ont tout simple- 
ment tue. Maintenant, la Russie a reussi a discrediter 
la procedure de presentation des rapports du groupe 
d’experts independants des Nations Unies parce qu’il a 
critique ses violations. La corruption russe est comme 
un virus qui entrave notre capacite de parvenir a une 
denuclerisation complete de la Coree du Nord. II s’est 
maintenant etendu a la procedure de presentation de 
rapports concernant l’application des sanctions. Si l’on 
n’y prend garde, la maladie affectera l’integrite et l’effi- 
cacite du Conseil de securite lui-meme. 


Enfin, essayons de comprendre pourquoi la 
Russie est si concentree sur le developpement de lignes 
de chemins de fer avec la Coree du Nord - si concen¬ 
tree qu’elle nous demandera aujourd’hui de lever les 
sanctions. La region extreme-orientale de la Russie 
ne presente que peu d’opportunites economiques, et le 
charbon est l’une d’elles. L’exportation de charbon n’est 
facile sans un port en eau chaude. La Russie a done loue 
le port nord-coreen de Rason. Elle a injecte beaucoup 
d’argent dans la construction de ce port. Nous savions 
que cela etait important pour elle, alors nous l’avons 
exempte cinq fois depuis 2016. 

Mais cela n’est assez pour la Russie. Elle veut un 
allegement des sanctions afin qu’elle puisse connecter 
le transiberien a la Coree du Nord pour finalement 
atteindre un port mondial en Coree du Sud. Le probleme 
est que ce n’est pas encore le moment de lever la pres- 
sion sur la Coree du Nord - quelque lucratif que cela 
soit pour la Russie. Nous sommes tous convenus que ce 
moment viendra avec la denuclearisation, et non avant. 
C’est le mauvais moment de reduire a neant tout le 
travail positif que nous avons fait au Conseil de secu¬ 
rite. Ce n’est pas le bon moment de lever les pressions 
exercees sur le regime nord-coreen via les sanctions, ni 
de lever ces dernieres, et ce n’est jamais le bon moment 
de laisser la tricherie rester impunie. Chaque fois que le 
Conseil de securite ferme les yeux sur les violations des 
sanctions, et chaque fois que nous laissons les Russes 
enterrer les preuves de violations, nous eliminons les 
motifs qui peuvent pousser Pyongyang a mettre fin a 
son programme nucleaire. 

La preuve que nous avons presentee aujourd’hui 
laisse a la Russie un seul choix; en fait une alterna¬ 
tive : ou bien elle veut que les sanctions fassent leur 
effet ou elle ne le veut pas, ou bien elle veut priver le 
Gouvernement de Pyongyang des moyens de financer 
son systeme d’armes nucleaires illegales ou elle ne le 
veut pas. Malheureusement, je crois que nous connais- 
sons les reponses a ces questions. Quoi qu’il en soit, le 
Conseil de securite ne peut plus rester indifferent face 
aux agissements de la Russie. La Russie doit cesser ses 
violations des sanctions imposees a la Coree du Nord. 
Elle doit mettre fin a son effort concerte visant a dissi¬ 
muler les preuves de ses violations des sanctions. 

La denuclearisation definitive et pleinement veri- 
fiee de la Coree du Nord est l’objectif premier de la 
communaute internationale. Les elements de preuve en 
notre possession ne nous permettent plus de prendre au 
mot la Russie lorsqu’elle affirme partager cet objectif. 
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La Russie doit maintenant prouver par des actes qu’elle 
partage notre objectif en Coree du Nord. Les Etats-Unis 
demandent a tous les membres du Conseil de securite 
de se joindre a nous et d’exiger que le Groupe d’experts 
presente son rapport initial au Conseil de securite. Tous 
les membres du Conseil doivent exiger cela de faqon 
officielle. C’est l’integrite de l’Organisation des Nations 
Unies et notre approche unifiee s’agissant de la Coree du 
Nord, et rien de moins, qui sont en jeu. 

Je reprends mes fonctions de Presidente du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je remercie 
la Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo de 
son expose de ce matin, et je voudrais dire que je suis 
tres heureux de voir nos collegues de la Republique de 
Coree et du Japon autour de la table. 

La situation sur la peninsule coreenne est lourde 
de consequences pour la paix et la securite internatio- 
nales. La communaute de vues entre les membres du 
Conseil face a la situation a ete determinante pour les 
progres realises jusqu’a present. Rester unis dans notre 
approche sera essentiel pour atteindre notre objectif 
commun d’une denuclearisation complete, verifiable 
et irreversible de la peninsule coreenne. Le Conseil 
de securite doit faire preuve de la meme unite s’agis¬ 
sant de la mise en oeuvre des resolutions que nous 
avons adoptees. 

Je voudrais faire trois breves observations concer- 
nant les sanctions, les efforts diplomatiques et la situa¬ 
tion humanitaire. 

Premierement, nous devons mettre effectivement 
en oeuvre les sanctions imposees a la Coree du Nord 
et les maintenir en place jusqu’a ce qu’il soit pleine- 
ment repondu aux exigences faites dans les resolutions. 
C’est avec une vive preoccupation que nous voyons des 
violations generalisees du regime de sanctions se pour- 
suivre dans un certain nombre de domaines, notamment 
les exportations d’armes, le commerce de petrole et les 
transactions financieres. Nous demandons a tous les 
Etats Membres de remplir leurs obligations et de veiller 
a leur pleine mise en oeuvre. Nous avons oeuvre active- 
ment au sein de l’Union europeenne pour faire en sorte 
que tous les pays repoivent les directives necessaires et 
disposent des moyens dont ils ont besoin. Nous saluons 
le travail approfondi effectue par les Pays-Bas ainsi que 
les efforts inlassables deployes par notre cher collegue, 


Karel Van Oosterom, en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1718 (2006). 

L’important travail effectue par le Groupe d’ex¬ 
perts doit aussi etre salue, et nous insistons sur la neces¬ 
sity de respecter son independance et son impartia¬ 
lity. II n’est jamais acceptable que des Etats Membres 
s’immiscent dans les travaux du Groupe d’experts, en 
cherchant a influer sur ses constations et conclusions. 
Cela risque de compromettre serieusement l’integrite 
de la procedure de presentation de rapports du Groupe 
d’experts independants des Nations Unies. Toute diver¬ 
gence de vues doit etre plutot aplanie via des discussions 
constructives, dans le cadre du Comite des sanctions. 

Deuxiemement, des efforts diplomatiques et le 
dialogue en vue d’une solution pacifique doivent etre 
encourages, salues et appuyes. Nous nous felicitons des 
progres continus enregistres dans le dialogue interco- 
reen ainsi que du sommet prevu demain. Le processus 
intercoreen de regroupement des families separees 
est aussi un pas en avant positif, et nous esperons que 
d’autres reunions similaires auront lieu rapidement. 
Le sommet qui a eu lieu a Singapour en juin entre les 
Etats-Unis et la Republique populaire democratique de 
Coree a ete tres important. 

II importe maintenant que les deux parties s’ef- 
forcent de maintenir l’elan et prennent des mesures posi¬ 
tives. La Republique populaire democratique de Coree 
doit sans tarder traduire ses promesses en engagements 
juridiquement contraignants. Signer et ratifier le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires constitue- 
rait une mesure importante de la part de la Republique 
populaire democratique de Coree, et montrerait son 
serieux. II importe aussi que l’Agence internationale 
de l’energie atomique ait rapidement un role a jouer 
dans le processus de verification de la denucleari¬ 
sation et du desarmement. Nous nous felicitons que 
le Secretaire general et le systeme des Nations Unies 
soient disposes a appuyer ces efforts diplomatiques. La 
diplomatic creative continuera d’etre necessaire pour les 
prochaines etapes. 

Enfin, en ce qui concerne la situation humanitaire, 
il ne fait aucun doute que la responsabilite de la situa¬ 
tion humanitaire catastrophique en Republique popu¬ 
laire democratique de Coree incombe au Gouvernement. 
Dans le meme temps, des preoccupations continuent 
d’etre inspirees par les informations faisant etat des 
consequences negatives indirectes des sanctions sur 
l’acheminement de l’aide humanitaire et sur la capacity 
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des organisations humanitaires de repondre aux besoins 
humanitaires vitaux. Des efforts renforces sont neces- 
saires pour faire en sorte que les exemptions humani¬ 
taires figurant dans nos resolutions soient effective- 
ment appliquees. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
americaine pour la tenue de cette reunion importante sur 
le dossier nord-coreen, qui mobilise le Conseil de secu¬ 
rity depuis de nombreuses annees, comme je remercie 
la Secretaire generale adjointe aux affaires politiques, 
M me Rosemarie DiCarlo, pour sa presentation tres eclai- 
rantes. Je suis heureux egalement de saluer les represen- 
tants permanents de la Republique de Coree et du Japon. 

Je formulerai trois remarques aujourd’hui, sur 
le contexte; sur l’approche qui doit nous guider; et sur 
l’objectif final de denuclearisation de la peninsule nord- 
coreenne, qui doit nous rassembler. 

Les evolutions des derniers mois ont, certes, 
contribue a reduire les tensions. L’intensification 
des echanges entre toutes les parties et la relance du 
dialogue intercoreen sont des etapes importantes et 
encourageantes. Mais soyons lucides, les signes d’en- 
gagement concret du regime nord-coreen sur le plan 
de la denuclearisation de la peninsule se font toujours 
attendre. L’Agence internationale de l’energie atomique 
nous a indique le mois dernier que la Coree du Nord 
poursuivait son programme nucleaire. Nul n’ignore 
que Pyongyang continue de violer les sanctions et de 
les contourner avec une ampleur accrue et selon des 
methodes de plus en plus diversifies et sophistiquees. 
Nul n’ignore non plus que Pyongyang le fait en exploi- 
tant les lacunes du systeme et les failles de dispositifs 
de certains Etats, quand ce n’est pas leur manque de 
volonte. II ne s’agit pas uniquement des sanctions dans 
le domaine du petrole : l’ensemble des sanctions sont 
concernees, du charbon au secteur financier. 

Le rapport du Groupe d’experts (S/2018/171, 
annexe), que nous avons pu examiner au sein du Comite 
des sanctions, nous l’a de nouveau confirme. II indique 
egalement que Pyongyang continue ses programmes 
nucleaire et balistique en violation des resolutions du 
Conseil. C’est dire, a la lumiere de ce constat, combien le 
chemin qui reste a parcourir est considerable et combien 
nous devons rester collectivement vigilants. C’est pour- 
quoi l’exigence d’unite et de fermete qui nous a guides 
jusqu’ici doit plus que jamais continuer de prevaloir. 
Cette exigence doit s’articuler aujourd’hui autour de 
trois axes d’action en particulier. 


Premier axe, nous avons besoin d’une mise en 
oeuvre stricte, entiere et a l’unisson des sanctions. 
Selon nous, une telle mise en oeuvre est plus que jamais 
essentielle pour preserver le levier indispensable dont 
nous disposons sur Pyongyang en vue de negociations 
serieuses vers la denuclearisation de la peninsule. C’est 
la strategic que nous avons definie ensemble, et chacun 
d’entre nous doit s’y tenir rigoureusement. Les sanctions 
ne constituent pas un menu a la carte, ou chacun pioche- 
rait selon son appetit et ses preferences. 

Deuxieme axe, un suivi rigoureux des agis- 
sements nord-coreens est necessaire, par le biais du 
Comite des sanctions et des experts qui l’appuient. Je 
souhaite a cet egard les assurer de tout notre soutien, 
de meme que la presidence neerlandaise du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006). 
Le Comite des sanctions et le Groupe d’experts corres- 
pondant sont en effet le moyen le plus efficace d’ap- 
porter une information impartiale et d’encourager tous 
les Etats a respecter strictement leurs obligations. Leurs 
rapports - a vocation publique - sont egalement un outil 
essentiel pour verifier la mise en oeuvre des sanctions et 
pour dissuader chacun, et notamment la Coree du Nord, 
de se livrer a des activites de contournement des sanc¬ 
tions. La France regrette a ce titre les blocages concer- 
nant le dernier rapport du Groupe. II est essentiel, en 
effet, que les rapports du Groupe d’experts soient publies 
sans interference. Soyons clairs, le professionnalisme et 
la qualite des travaux des experts ne se mesurent ni a 
notre satisfaction a l’egard de leur contenu, ni a la prise 
en compte de nos vues a posteriori. L’independance et 
l’integrite des groupes d’experts sont l’ADN des regimes 
de sanctions, et il ne saurait etre question de les alterer 
ou de les manipuler. Je souhaite exprimer ici l’extreme 
vigilance de la France a l’egard de toute tentative 
d’instrumentalisation. 

Troisieme axe, nous devons etre prets a renforcer, 
si necessaire, les sanctions. Elies restent en effet le meil- 
leur outil a notre disposition pour maintenir le levier 
necessaire de pression et envoyer un signal de fermete 
au regime. C’est pourquoi nous appuyons pleinement les 
efforts americains en ce sens. 

Pour conclure, les discussions sur la denucleari¬ 
sation doivent naturellement etre soutenues. Mais cela 
ne doit surtout pas se faire au prix d’un relachement de 
nos efforts. C’est au regime nord-coreen qu’il appar- 
tient de demontrer, par des gestes concrets, qu’il est 
sincerement pret a s’engager dans la denuclearisation 
complete, verifiable et irreversible de la peninsule, qui 
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doit rester plus que jamais notre objectif commun. La 
France reste resolument engagee aux cotes de ses parte- 
naires en ce sens, ici comme dans le cadre de l’Union 
europeenne. J’appelle les membres du Conseil a rester 
unis dans la realisation de cet objectif essentiel pour la 
paix et la securite internationales, et formule le souhait 
que la prochaine session de l’Assemblee generale nous 
permette d’avancer ensemble en ce sens. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois) : Je 
remercie M me DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux 
affaires politiques, de son expose. 

Depuis le debut de l’annee, grace aux efforts 
conjoints des diverses parties concernees, la situation 
sur la peninsule coreenne a evolue de maniere positive. 
La question de la peninsule a ete replacee dans la voie 
d’un reglement sur la base du dialogue et de la concer- 
tation. Les dirigeants des Etats-Unis et de la Republique 
populaire democratique de Coree se sont rencon¬ 
tres, marquant une evolution cruciale vers un reglement 
politique de la question nucleaire sur la peninsule. La 
Chine appuie les efforts deployes par les Etats-Unis et 
la Republique populaire democratique de Coree en vue 
de regler la question du nucleaire sur la peninsule par le 
dialogue et les consultations, et souhaite que les deux 
pays appliquent strictement le resultat de leur reunion 
au sommet pour perseverer dans la recherche d’un regle¬ 
ment politique de la question de la peninsule. 

La Chine appuie le maintien du dialogue et de 
la cooperation entre la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree et la Republique de Coree. Nous esperons 
que le sommet de Pyongyang entre les dirigeants de la 
Republique populaire democratique de Coree et de la 
Republique de Coree se deroulera sans heurt et donnera 
des resultats positifs. La Chine salue les efforts impor- 
tants que deploie la Republique populaire democratique 
de Coree pour denucleariser la peninsule et y maintenir 
la paix. Nous esperons que toutes les parties concer¬ 
nees travailleront en synergie pour consolider la dyna- 
mique du dialogue et du rapprochement sur la peninsule 
et feront avancer ensemble le processus de paix sur la 
peninsule en vue d’une paix et une stability durables 
dans la region. 

La situation sur la peninsule a evolue, marquee 
par plusieurs escalades des tensions depuis 2016 puis 
une serie devolutions positives cette annee, et nous 
tirons de cette experience trois enseignements impor- 
tants qui devraient nous informer et nous guider. 


Premierement, nous devons defendre l’objectif 
de denuclearisation. En effet, la denuclearisation de 
la peninsule est une condition essentielle a l’instaura- 
tion d’une paix et d’une stability durables, et elle est 
imperative pour preserver le systeme international de 
non-proliferation nucleaire. Les mesures prises par la 
Republique populaire democratique de Coree, notam- 
ment la cessation des essais de missiles nucleaires et 
balistiques et le demantelement des sites nucleaires, 
montrent qu’elle tient a denucleariser la peninsule et a 
renforcer la confiance mutuelle entre les parties perti- 
nentes. Cela contribue au reglement politique de la 
question sur la peninsule. Nous esperons que toutes les 
parties concernees feront preuve de sagesse politique 
et travailleront de concert et de maniere tangible pour 
denucleariser la peninsule coreenne. 

Deuxiemement, nous devons perseverer pour 
maintenir la paix et la stability sur la peninsule. La 
question de la securite sur la peninsule est une preoccu¬ 
pation centrale. II est imperatif de repondre aux preoc¬ 
cupations de securite legitimes des parties concernees, 
de maniere adaptee et equilibree, afin de preserver la 
paix et la stabilite sur peninsule. II n’existe pas de solu¬ 
tion militaire a la question de la peninsule, et la voie 
de l’affrontement est sans issue. Le recours a la force 
ne peut avoir que des consequences desastreuses pour 
la peninsule. La suspension des exercices militaires 
conjoints menes par les Etats-Unis et la Republique de 
Coree permettra d’apaiser la situation sur la peninsule. 
II appartient aux parties concernees de continuer a faire 
le choix judicieux. 

Troisiemement, nous devons nous efforcer de 
regler les problemes par le dialogue et la concertation. 
L’histoire montre que le dialogue et la negociation sont 
des moyens essentiels pour promouvoir la denuclearisa¬ 
tion de la peninsule coreenne et maintenir la paix et la 
stabilite regionales. Les progres accomplis sur la penin¬ 
sule par le dialogue et les echanges entre le Nord et le 
Sud de la peninsule, et le sommet entre les Etats-Unis 
et la Republique populaire democratique de Coree, 
attestent clairement de la necessity et de l’efficacite du 
dialogue et de la concertation. 

La Chine a toujours ete attachee a la denuclea¬ 
risation de la peninsule coreenne, au maintien de 
la paix et de la stabilite sur la peninsule et au regle¬ 
ment des problemes par le dialogue et la concertation. 
Cette position est inebranlable depuis toujours et elle 
continuera de l’etre a l’avenir. Proche voisine de la 
peninsule, la Chine entretient une coordination et des 
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echanges etroits, d’une maniere responsable, avec les 
parties concernees, tout en encourageant les pourpar¬ 
lers de paix et en ceuvrant sans relache a regler par la 
negociation le dossier nucleaire sur la peninsule. Notre 
role a cet egard est constructif. Face a revolution de 
la situation dans la peninsule, la Chine a propose une 
strategic double et une initiative fondee sur une double 
suspension. La premiere concerne la denuclearisation de 
la peninsule coreenne, parallelement a la creation d’un 
mecanisme de paix sur la peninsule. Quant a la double 
suspension, il s’agit pour la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree de suspendre ses activites nucleaires 
et de missiles nucleaires, et pour les Etats-Unis et la 
Republique de Coree de suspendre leurs manoeuvres 
militaires a grande echelle. La Chine et la Russie ont 
egalement elabore une feuille de route visant a regler les 
questions relatives a la peninsule. 

En ce qui concerne l’application des resolu¬ 
tions du Conseil de securite concernant la Republique 
populaire democratique de Coree, la Chine s’est toujours 
pleinement acquittee de ses obligations internationales. 
Chaque fois que le Conseil de securite a adopte une 
resolution sur la Republique populaire democratique de 
Coree, les autorites chinoises competentes ont rapide- 
ment publie un avis concernant l’application des mesures 
pertinentes sur le terrain. Conformement aux dispo¬ 
sitions de la resolution, la Chine a presente en temps 
voulu un rapport de mise en oeuvre et a regulierement 
rendu compte de ses exportations de petrole brut et de 
produits petroliers raffines vers la Republique populaire 
democratique de Coree. 

II convient de rappeler que la Chine participe 
activement aux travaux du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 1718 (2006). La Chine ne 
permettra jamais que des entreprises ou citoyens chinois 
se livrent a des activites contrevenant aux resolutions du 
Conseil de securite. Elle ne laissera sans suite aucun acte 
dont il est etabli qu’il a enfreint ces resolutions et les 
lois et reglementations chinoises conformement aux lois 
et reglementations en vigueur. Le serieux de la Chine 
s’agissant de mettre en oeuvre les resolutions du Conseil 
de securite concernant la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree et le cout eleve que cela implique pour 
notre pays sont connus de tous. La realite montre que 
la strategic et l’initiative proposees par la Chine repre¬ 
sente la voie a suivre. Les resultats sont significatifs et 
vont dans l’interet commun de toutes les parties concer¬ 
nees. La Chine s’est toujours efforcee de promouvoir de 
maniere constructive la denuclearisation de la penin¬ 
sule coreenne. Elle collaborera avec toutes les parties 


concernees pour faire prevaloir une peninsule coreenne 
exempte d’armes nucleaires stable et prospere. 

La situation actuelle sur la peninsule coreenne est 
double : elle presente une occasion historique rare, mais 
egalement des defis. Les parties concernees doivent 
faire des efforts dans les domaines suivants. 

Premierement, elles doivent s’efforcer de 
progresser sur la voie du dialogue et de la negociation. 
Conformement a une approche progressive et synchro¬ 
nise, et dans le sens d’une solution globale, le processus 
de denuclearisation de la peninsule coreenne doit etre 
associe et coordonne de maniere coherente avec le 
processus de creation d’un mecanisme de paix afin d’ob- 
tenir des resultats aussi rapidement que possible. 

Deuxiemement, l’orientation generale vers un 
reglement politique doit etre conservee. Nous esperons 
que les Etats-Unis et la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree continueront d’entretenir la dynamique 
du dialogue et qu’ils regleront comme il se doit leurs 
differends sur la base du consensus existant, feront 
des compromis, prendre en compte leurs preoccupa¬ 
tions respectives, continueront a renforcer la confiance 
mutuelle et persevereront dans le processus de negocia¬ 
tion jusqu’a ce que celui-ci aboutisse et instaure la paix. 

Troisiemement, pour appliquer pleinement et 
integralement les resolutions du Conseil de securite 
comme il convient, nous devons non seulement intensi- 
fier les mesures de non-proliferation, pour promouvoir 
la denuclearisation de la peninsule, mais aussi renforcer 
activement l’approche politique et diplomatique afin 
de regler cette question de maniere pacifique, tout en 
evitant de nuire aux besoins humanitaires et civils de la 
population de la Republique populaire democratique de 
Coree. La Chine est prete a continuer de fournir l’appui 
et l’assistance necessaires aux activites humanitaires en 
Republique populaire democratique de Coree. Les reso¬ 
lutions du Conseil de securite prevoient clairement que, 
en fonction des progres realises dans la denuclearisation 
de la Republique populaire democratique de Coree, une 
abrogation de leurs dispositions devra etre envisagee et 
que les mesures correspondantes seront prises en temps 
voulu. Cela est conforme a l’esprit des resolutions et 
facilite le processus de denuclearisation. 

Dans le contexte actuel, le Conseil de securite 
doit rester uni, assumer ses responsabilites historiques et 
s’efforcer de parvenir a la denuclearisation de la penin¬ 
sule coreenne et a une paix et une stability durables en 
Asie du Nord-Est. La Chine est prete a travailler avec les 
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diverses parties concernees au sein de la communaute 
internationale et a continuer de jouer un role positif et 
constructif en faveur d’une peninsule coreenne exempte 
d’armes nucleaires, dans l’interet de la paix et de la 
stability sur la peninsule. 

Enfin, mais ce n’est pas le moins important, la 
Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo, dans son 
expose, a evoque ce que l’on appelle le Commandement 
des Nations Unies en Coree. Je tiens a expliciter la posi¬ 
tion de la Chine a cet egard. La Chine estime que ce 
que l’on appelle le Commandement des Nations Unies 
en Coree est un produit de la guerre froide. Son nom 
ne correspond pas a la realite. II n’a rien de legitime et 
induit des connotations d’affrontements militaires. II y 
a longtemps que ce que l’on appelle le Commandement 
des Nations Unies en Coree est un anachronisme. II ne 
doit pas devenir un obstacle a la reconciliation et a la 
cooperation entre le Sud et le Nord de la peninsule. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en anglais) : Avant 
de commencer ma declaration, je tiens a exprimer nos 
sinceres condoleances pour les victimes de l’ouragan 
Florence. Nos pensees vont a leurs families et a leurs 
proches, ainsi qu’a tous les habitants des Carolines qui 
font face a cette tempete. Je souhaite egalement exprimer 
nos sinceres condoleances et notre solidarity a la Chine 
et aux Philippines. 

(I ’orateur pour suit en arabe) 

Elies sont elles aussi confrontees a des tempetes devas- 
tatrices, ce qui prouve les dangers qui resultent du 
phenomene des changements climatiques. 

Pour commencer, je voudrais vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque la presente 
seance pour debattre du point de l’ordre du jour intitule 
« Non-proliferation : Republique populaire democra- 
tique de Coree ». Le fait que vous avez demande a tenir 
la presente seance atteste de vos efforts constants dans 
le domaine de la denuclearisation, ainsi que de votre 
determination a eliminer les armes nucleaires de la 
peninsule coreenne. Nous tenons egalement a remercier 
M me DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires 
politiques, de son expose. 

Les questions relatives a la non-proliferation 
et aux armes de destruction massive ont toujours fait 
peser la plus lourde menace sur la responsabilite qui 
nous incombe de maintenir la paix et la securite inter- 
nationales. Dans neuf jours a peine, ne serons de retour 
dans cette meme salle pour une seance de haut niveau 
au cours de laquelle nous examinerons la menace que 


ces armes font peser sur notre monde aujourd’hui, et 
discuterons des principaux outils dont dispose l’ONU 
pour restreindre ces armes et assurer la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

II y a quelques mois, la peninsule coreenne repre- 
sentait la situation la plus tendue et la plus dangereuse 
au regard de la paix et de la securite. Nous etions tous 
inquiets du risque d’affrontement militaire. Toutefois, 
ces craintes ont commence a s’apaiser progressivement 
grace a des initiatives diplomatiques sinceres qui ont 
abouti a la convocation de deux sommets presidentiels 
en l’espace de seulement deux mois. Nous attendons 
avec interet que le sommet entre les deux Corees qui se 
tiendra demain porte des fruits. Les accords issus des 
precedentes reunions ont ete appuyes par le Kowei't et 
par l’ensemble de la communaute internationale, car ils 
allaient dans le sens de l’objectif souhaite, la denuclea¬ 
risation de la peninsule coreenne et l’instauration de la 
paix entre les deux Corees. 

II importe egalement de souligner que ces initia¬ 
tives diplomatiques faisaient suite a une serie de resolu¬ 
tions adoptees par le Conseil de securite. La coherence et 
l’unite du Conseil de securite ont joue un role de premier 
plan dans la condamnation de tous les programmes et 
activites illegaux de la Coree du Nord, qu’il s’agisse de 
ses programmes nucleaires ou de ses activites liees aux 
missiles balistiques. II est imperatif que le Conseil de 
securite reste uni, ferme et determine a faire pleinement 
appliquer toutes ses resolutions pertinentes. 

Ma delegation a suivi de pres les discussions 
menees au sein du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1718 (2006) ces deux derniers mois. Je 
voudrais tout d’abord exprimer notre gratitude a notre 
collegue, le Representant permanent des Pays-Bas, l’Am- 
bassadeur Karel van Oosterom, President du Comite, 
pour les efforts considerables qu’il a deployes, et pour 
le professionnalisme des membres de sa mission. Nous 
comprenons les preoccupations de toutes les parties 
concernees, mais les discussions qui ont eu lieu au sein 
de ce Comite au cours des deux dernieres semaines et 
les evenements qui ont suivi sont regrettables et consti¬ 
tuent une source de preoccupation pour ma delegation, 
car nous pensons que le Conseil risque de perdre son 
unite s’agissant de cette question. 

Nous appelons toutes les parties a surmonter 
leurs divergences et a s’acquitter de leurs responsabi- 
lites en matiere de maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. Nos travaux au sein de l’Organisa- 
tion sont regis par le respect du reglement interieur et 
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la preservation de l’independance des rapports etablis 
par les groupes d’experts. En ma qualite de President 
du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure, je suis conscient 
de la necessite urgente d’apporter des ajustements a 
bon nombre des questions qui touchent aux travaux du 
Conseil. Toutefois, tant que nous n’aurons pas introduit 
ces ajustements qui permettront d’ameliorer la perfor¬ 
mance et le fonctionnement du Conseil, nous n’avons 
d’autre choix que de suivre les procedures etablies. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, a l’instar de l’Ambassadeur du 
Koweit, je voudrais exprimer nos condoleances les plus 
sinceres s’agissant des victimes de l’ouragan Florence 
ainsi que d’autres catastrophes naturelles dans d’autres 
regions du monde. 

Nous voudrions egalement saluer la presence des 
representants du Japon et de la Coree, qui sont parmi 
nous ce matin a l’occasion de ce debat. Nous voudrions 
vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
la presente seance et remercier egalement M me DiCarlo 
de son expose detaille. 

Le 30 aout, le Conseil s’est reuni a l’occasion de 
la presentation du rapport a mi-parcours du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006). 
Le Conseil a conclu sa derniere seance sur la question 
en examinant les raisons pour lesquelles la publication 
de ce rapport etait bloquee ainsi que les divergences 
de vues de certains membres du Conseil avec certains 
aspects de son contenu. Comme nous l’avons toujours 
dit, nous pensons que les membres du Conseil de secu¬ 
rite connaissent mieux que quiconque les difficultes que 
nous rencontrons dans l’execution du mandat du Conseil 
lorsqu’il n’y a pas d’unanimite entre ses membres. Par 
consequent, nous estimons que les travaux et les deci¬ 
sions du Comite doivent etre regis par le consensus. II 
en va de meme dans le cas d’espece. Nous devons veiller 
a ce que la Republique populaire democratique de Coree 
respecte et applique scrupuleusement les sanctions 
adoptees a Funanimite par le Conseil. 

Apres les evolutions encourageantes concer- 
nant l’engagement en faveur de la denuclearisation de 
la peninsule coreenne, exprime en avril dernier par 
le dirigeant de la Republique populaire democratique 
de Coree, M. Kim Jong-un, avec son homologue, le 
President de la Republique de Coree, M. Moon Jae-in, 
puis lors de sa rencontre en juin a Singapour avec le 
President des Etats-Unis, M. Donald Trump, ainsi que 
les accords conclus a cet egard, dont un ensemble de 


principes en vue de la denuclearisation de la peninsule 
coreenne, la Republique de Guinee equatoriale espere 
que les dirigeants de la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree respecteront ces engagements pris a titre 
volontaire et s’attacheront a poursuivre leur cooperation 
avec le Conseil de securite pour s’acquitter des obliga¬ 
tions que leur imposent les resolutions du Conseil. 

Nous sommes ici pour faire notre devoir, a 
savoir promouvoir la paix et la securite internationales. 
Par consequent, toute information ou preoccupation 
presentee par un membre du Conseil doit etre prise en 
consideration et analysee en profondeur. Dans le cas 
d’espece, la Republique de Guinee equatoriale sera 
toujours du cote de la legalite internationale, de la non¬ 
proliferation nucleaire, de la negociation et notre posi¬ 
tion s’inscrira toujours dans cette perspective. 

Nous devons done parvenir sans plus tarder a une 
comprehension commune des questions liees a l’impasse 
dans laquelle se trouvent les negociations entamees en 
avril et en juin entre les Etats-Unis d’Amerique et la 
Republique populaire democratique de Coree, et entre la 
Republique de Coree et la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree, respectivement, sur la denuclearisa¬ 
tion de la peninsule coreenne. 

Les armes nucleaires, dont beaucoup sont en etat 
d’alerte instantanee, se comptent encore par milliers 
dans le monde. Si nous voulons prevenir une prolifera¬ 
tion nucleaire en cascade, il faut des efforts considerables 
au niveau international et une volonte sincere de notre 
part pour detruire toutes ces armes. Telle est la position 
de la Republique de Guinee equatoriale, a savoir que les 
armes nucleaires et de toutes les armes de destruction 
massive doivent etre detruites pour que le monde puisse 
vivre dans la paix et la tranquillite, sans crainte de la 
menace constante que represented ces armes. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais reprendre a mon compte ce qu’ont dit les 
representants du Koweit et de la Guinee equatoriale 
et adresser nos condoleances a tous ceux qui, de par 
le monde, ont ete touches par les recents ouragans et 
inondations. Je pense que le representant du Koweit a 
eu raison d’attirer l’attention sur le lien entre ces evene- 
ments et les changements climatiques. C’est Tune des 
raisons pour lesquelles le Conseil de securite doit se 
tenir au courant de revolution des changements clima¬ 
tiques. Je le remercie d’avoir souleve ce point. 

J’ai suivi avec beaucoup d’attention ce que mes 
collegues ont dit ce matin. L’unite du Conseil a ete 
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essentielle pour ce qui est de cette question, d’autant 
plus que s’agissant d’autres questions, y compris celles 
relatives aux armes de destruction massive, Faction du 
Conseil a ete bloquee par un membre du Conseil. Nous 
avons une occasion tres importante d’ameliorer la situa¬ 
tion strategique dans la peninsule coreenne. Je pense que 
le representant suedois a dit qu’il s’agissait d’un moment 
crucial, et je pense que c’est le mot juste. Ce qui se passe 
dans la peninsule coreenne risque d’avoir des incidences 
negatives sur les pays des deux collegues assis autour 
de la table, mais si nous nous y prenons bien - si nous 
parvenons a faire de la non-proliferation en Republique 
populaire democratique de Coree une realite -, nous 
pourrons renforcer la securite et la surete de la region et 
du monde entier. 

Vous avez dit, Madame la Presidente, que le 
Conseil avait adopte des sanctions historiques, en faisant 
preuve d’une unite historique. Nous avons de reelles 
chances de succes, et j’ai beaucoup de mal a comprendre 
pourquoi quiconque, pourquoi un membre du Conseil, 
mettrait ces chances en peril compte tenu des enjeux. 
L’ambassadeur de la Chine a parle des annees 50 et de la 
guerre froide. Nous ne mettons pas en cause la maniere 
dont la Republique populaire democratique de Coree a 
pu se doter d’armes nucleaires, mais nous convenons 
tous qu’il est essentiel de parvenir a la denuclearisation 
dans ce pays. J’y reviendrai dans un instant, mais il s’agit 
d’une question tres grave. Cette question hante la region 
et le monde entier depuis les annees 50, et ces derniers 
temps, le Conseil a fait preuve d’unite pour essayer d’y 
faire face. Nous lanqons un appel a tous les membres du 
Conseil pour qu’ils ne mettent pas cette unite en peril, 
mais qu’ils poursuivent leurs efforts. 

Je tiens a remercier la Secretaire generale adjointe 
de son expose. Je pense qu’il y a eu, comme elle l’a dit, 
des evolutions importantes sur le plan politique. Nous 
nous felicitons du voyage que le President Moon Jae-in 
doit effectuer prochainement, et nous esperons que cela 
encouragera la Republique populaire democratique de 
Coree a prendre des mesures decisives en faveur de la 
denuclearisation. Je tiens a ajouter, dans ce contexte, 
qu’il n’y a pas d’equivalence entre la possession d’armes 
de destruction massive et les menaces de les employer et 
les exercices militaires menes dans le cadre de la coope¬ 
ration bilaterale entre les Etats-Unis et la Republique de 
Coree dont nous avons ete temoins. 

Je voudrais me faire l’echo d’autres orateurs 
qui m’ont precedee en faisant remarquer que nos diri- 
geants seront ici la semaine prochaine a l’occasion de 


la semaine de haut niveau. Ces questions importantes 
seront debattues. L’attention de la communaute Interna¬ 
tionale sera, encore plus que d’habitude, tournee vers le 
Conseil, pour voir nos dirigeants prendre leurs respon- 
sabilites et faire preuve d’unite et de progres afin que la 
question cruciale des armes de destruction massive et 
de la proliferation nucleaire puisse etre traitee comme 
il se doit. 

S’agissant des sanctions, tous les elements de 
preuve relatifs a leur application sont examines avec 
soin, et les Etats voisins de la Republique populaire 
democratique de Coree ont une responsabilite particu- 
liere a cet egard. Les mesures de sanction que nous avons 
adoptees a l’unanimite etablissent une claire distinction 
entre les activites economiques legitimes et les infrac¬ 
tions tombant sous le coup des sanctions. Je me felicite 
vivement des assurances que l’Ambassadeur de la Chine 
a fournies aujourd’hui. 

Nous avons particulierement besoin d’un controle 
des exportations de charbon et de petrole vers la 
Republique populaire democratique de Coree, pour les 
raisons que vous avez exposees, Madame la Presidente, 
dans la declaration que vous avez faite a titre national. 
La Republique populaire democratique de Coree s’est 
montree capable de chercher des moyens novateurs de 
contourner les controles et de violer les sanctions. Nous 
appuyons revaluation des Etats-Unis selon laquelle le 
plafond impose par le Conseil de securite sur les impor¬ 
tations de petrole raffine a probablement ete viole. Nous 
devons etre vigilants sur cet aspect, notamment sur les 
transferts en mer de bateau a bateau de petrole raffine 
vers des navires de la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree. Ce plafond demontre l’engagement 
international a respecter l’ordre international fonde sur 
des regies. Nous appelons tous les Etats, mais en parti¬ 
cular, compte tenu de leurs responsabilites nucleaires 
particulieres, les cinq membres permanents du Conseil 
de securite, a veiller au respect des sanctions decidees 
d’un commun accord. 

Vous avez mentionne, Madame la Presidente, le 
Groupe d’experts, et un certain nombre de collegues y 
ont egalement fait reference. Nous pensons qu’il importe 
que le rapport du Groupe d’experts soit presente dans 
sa forme habituelle. Le Groupe a produit un rapport 
detaille et bien documents, qui montre l’ampleur du 
contournement des sanctions par la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree. Le Conseil de securite a 
adopte a l’unanimite un ensemble complet de resolutions 
sur la Republique populaire democratique de Coree, et 
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la publication de ces rapports est l’un des engagements 
auxquels nous avons tous souscrit. C’est pourquoi 
nous attendons de tous les collegues au Conseil qu’ils 
respectent strictement ces engagements, et je tiens a 
souligner que Fetablissement de rapports par le Groupe 
independant est un instrument essentiel pour appliquer 
pleinement les sanctions et faire en sorte que des mesures 
drastiques soient prises contre les contournements. 

En ce qui concerne le Commandement des Nations 
Unies en Coree, je conviens de la pertinence de ce qui a 
ete dit au sujet de l’histoire. Comme un certain nombre 
de collegues Font dit, c’est un heritage des annees 50, et 
cela est hautement inhabituel. Toutes les demandes d’ex- 
pedition de materiel dans la zone demilitarisee doivent 
faire l’objet d’un examen minutieux et d’une verification 
du respect des sanctions. II importe que cette diligence 
se poursuive. 

Votre gouvernement, Madame la Presidente, 
ainsi que celui de la Republique de Coree, menent des 
campagnes de sensibilisation tres importantes, mais, 
malheureusement, Pyongyang n’a pas encore pris de 
mesures decisives pour parvenir a une denuclearisation 
complete, verifiable et irreversible. Le debat qui aura 
lieu au Conseil la semaine prochaine sera une occasion 
tres importante qu’il ne faudra pas laisser passer. Le 
Royaume-Uni est pleinement determine a appuyer la 
denuclearisation et a y contribuer par tous les moyens 
possibles. J’espere que la semaine prochaine, le Conseil 
fera preuve d’une unite tres forte et tres ferme en faveur 
de cet objectif et de l’application integrate des sanctions. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire): Ma delegation remercie 
la presidence des Etats-Unis du Conseil de securite pour 
l’initiative de cette seance sur l’etat de mise en oeuvre 
du regime des sanctions concernant la Republique 
populaire democratique de Coree. Elle remercie egale- 
ment M me Rosemary Di Carlo, Secretaire generate 
adjointe aux affaires politiques, pour sa presentation 
fort instructive. 

A mon tour, je voudrais, Madame la Presidente, 
presenter les condoleances de mon pays et de ma delega¬ 
tion au Gouvernement et au peuple des Etats-Unis pour 
les consequences du passage devastateur de Florence 
dans certains Etats, dont le votre. De fagon generate, je 
presente les condoleances de mon pays et de ma dele¬ 
gation a tous les peuples qui ont souffert, ces temps-ci, 
des consequences des dereglements climatiques. Toutes 
ces consequences soulignent une fois encore la necessity 
d’eveiller notre conscience collective et de la preparer a 
combattre ces dereglements climatiques. 


La Cote d’Ivoire se felicite des signes d’apaise- 
ment observes dans la peninsule coreenne. Ces signes 
se sont materialises depuis le debut de l’annee par une 
serie d’evenements importants. Cette dynamique posi¬ 
tive a culmine avec le sommet historique qui a eu lieu 
le 12 juin 2018 a Singapour entre les Presidents des 
Etats-Unis et de la Coree du Nord. Cette rencontre 
restera, sans aucun doute, l’evenement qui aura mobilise 
l’attention de la communaute internationale et suscite de 
reels espoirs, face aux risques d’une confrontation mili- 
taire aux consequences potentiellement desastreuses. 

Mon pays felicite tous les artisans de ces avancees 
et attend avec un grand interet les conclusions du troi- 
sieme sommet en moins d’un an, entre les dirigeants nord- 
coreen et sud-coreen, prevu du 18 au 20 septembre 2018. 
La Cote d’Ivoire exhorte, par consequent, les dirigeants 
des deux pays a poursuivre dans la voie du dialogue, 
et forme l’espoir que cette rencontre aboutira a des 
mesures concretes, en vue de la signature d’un traite de 
paix entre les deux pays, ce qui constituera evidemment 
un pas important vers la denuclearisation de la penin- 
sule coreenne. Dans cette perspective, ma delegation 
voudrait exprimer sa satisfaction, relativement a l’ou- 
verture, le 14 septembre 2018, d’un bureau de liaison 
commun, qui constitue un jalon important vers l’ouver- 
ture reciproque de representations diplomatiques. 

Nonobstant ces developpements positifs, ma 
delegation demeure preoccupee par l’impasse dans 
laquelle se trouve le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1718 (2006), suite a la presentation 
du rapport a mi-parcours du Groupe d’experts sur la 
Republique populaire democratique de Coree. En effet, 
ce rapport, qui sanctionne le travail du Groupe d’experts 
et dont la publication est attendue depuis des semaines, 
est aujourd’hui source de dissensions entre certains 
membres dudit Comite. S’agissant du principal facteur 
de blocage, ma delegation est d’avis qu’il est essentiel, 
pour une meilleure application du paragraphe 5 de la 
resolution 2397 (2017), que tous les membres du Conseil 
de securite s’accordent sur le mode de calcul de la 
quantite de petrole raffine que la Republique populaire 
democratique de Coree est autorisee a importer au cours 
de chaque periode de 12 mois. L’absence de consensus 
sur cette question est, non seulement, de nature a gener 
la mise en oeuvre effective de la resolution 2397 (2017), 
mais elle impacte egalement et negativement l’evolution 
de la situation sur le terrain, en entamant les espoirs 
d’une denuclearisation, dans les meilleurs delais, de la 
peninsule coreenne. 
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C’est pourquoi la Cote d’Ivoire appelle toutes les 
parties au dialogue et au compromis afin de preserver 
l’unite qui a longtemps prevalu entre les membres du 
Conseil sur le dossier nord-coreen, notamment lors du 
vote, en decembre 2017, de la resolution susmentionnee, 
qui renforgait le regime de sanctions. Par ailleurs, mon 
pays souhaite que l’independance du Groupe d’experts 
soit preservee afin de garantir l’impartialite et l’objec- 
tivite de ses enquetes, de meme que la pertinence de 
ses recommandations. 

Les informations emanant de sources diverses 
et concordantes, faisant etat de violations recurrentes 
du regime des sanctions du Conseil de securite par la 
Coree du Nord, au moyen d’operations illicites de trans- 
bordement de produits petroliers, de commerces illicites 
d’armes et de transactions financieres illegales, sont 
sources de vives preoccupations. Elies denotent la poro- 
site des mecanismes de sanctions mis en place et situent 
sur l’ampleur des defis multiples a surmonter dans la 
mise en oeuvre effective de ce regime de sanctions. Ma 
delegation voudrait, par ailleurs, exprimer ses inquie¬ 
tudes au sujet du prolongement des delais d’examen des 
exemptions a caractere humanitaire. En effet, il nous 
parait imperieux de trouver le parfait equilibre entre la 
mise en oeuvre des sanctions et les imperatifs humani- 
taires, car de nombreuses organisations humanitaires 
ont recemment tire la sonnette d’alarme sur la necessite 
de garantir la securite alimentaire en Republique popu¬ 
laire democratique de Coree, compte tenu de la forte 
secheresse qui y sevit. 

Pour conclure, je voudrais reiterer Pattachement 
de la Cote d’Ivoire a notre objectif commun qui reste la 
denuclearisation totale de la peninsule coreenne, condi¬ 
tion indispensable a la coexistence pacifique entre les 
Etats de la region. Mon pays encourage done toutes les 
parties prenantes a faire preuve de compromis hardis 
afin de preserver les acquis dans l’interet de la paix et 
de la stability dans la peninsule coreenne. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous souhaitons a notre tour exprimer notre solidarity 
et notre sympathie aux victimes de l’ouragan Florence 
et d’autres catastrophes naturelles de par le monde, qui 
sont de plus en plus frequentes et intenses en raison des 
changements climatiques. 

Nous tenons a vous remercier, Madame la 
Presidente, de la convocation de la presente seance, 
ainsi que M me Rosemary DiCarlo de son expose. 


Le Perou note avec une vive preoccupation la 
grave menace que fait peser sur la paix et la securite 
internationales le programme nucleaire et de missiles 
balistiques de la Republique populaire democratique de 
Coree. II constitue une violation flagrante du droit inter¬ 
national, du regime de non-proliferation nucleaire ainsi 
que des mandats du Conseil de securite en la matiere. Ce 
programme et toutes les activites connexes doivent etre 
abandonnes de fagon complete, verifiable et irreversible. 
Tant que ce ne sera pas le cas, les sanctions imposees 
par le Conseil de securite doivent rester en vigueur et 
etre universellement appliquees. Le Perou se conforme a 
cette obligation en les appliquant dans les zones relevant 
de sa competence et estime que le Conseil de securite 
doit rester vigilant et repondre comme il se doit a tout 
manquement eventuel, ou que cela se produise. 

Nous tenons a souligner l’unite et l’engagement 
du Conseil de securite sur cette question. Nous atta- 
chons la plus grande importance au maintien de cette 
unite et de cet engagement aux fins de la realisation de 
l’objectif ultime qu’est la denuclearisation de la penin¬ 
sule coreenne. 

Dans le meme temps, nous saluons la diplomatic 
de haut niveau menee par les autorites de la Republique 
de Coree et des Etats-Unis afin d’instaurer la confiance 
necessaire et d’attenuer les tensions, de reduire les 
risques d’erreurs de calcul ou de malentendus et, en 
derniere analyse, de parvenir a la denuclearisation. 

A cet egard, nous soulignons que le regime des 
sanctions constitue un moyen d’amener le Gouvernement 
nord-coreen a la table des negociations et ne doit pas 
conduire a une deterioration de la situation humanitaire 
dans le pays ni limiter l’acheminement de l’aide a la 
population civile. 

Enfin, en ce qui concerne les divergences quant 
au respect des restrictions imposees sur les produits 
petroliers raffines et leur transfert aux navires nord- 
coreens, nous nous devons d’exprimer notre preoccu¬ 
pation et souligner la necessite d’un strict respect des 
dispositions de la resolution 2375 (2017). 

Pour terminer, nous saluons le travail realise par 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 1718 (2006) et son president, notre collegue l’Am- 
bassadeur Karel van Oosterom, et insistons sur la neces¬ 
site de preserver l’independance du Groupe d’experts 
du Comite. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer a mes collegues pour exprimer ma 
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solidarity et ma sympathie a ceux qui ont ete touches par 
la force devastatrice de l’ouragan aux Etats-Unis et du 
typhon en Asie. Ils ont tout notre soutien. 

Je tiens egalement a remercier M me Rosemary 
DiCarlo de son expose tres instructif et a saluer la 
presence parmi nous de nos collegues, les Representants 
permanents de la Republique de Coree et du Japon. 

Cette seance est l’occasion de demontrer l’unite 
du Conseil de securite ainsi que sa forte volonte de faire 
respecter le regime de sanctions imposees par l’ONU 
a la Republique populaire democratique de Coree. Ces 
mesures ne seront efficaces que si elles sont appliquees 
honnetement par tous les Etats. 

Le regime de sanctions a pour seul but de limiter 
les possibilites de financement des activites militaires 
illicites auxquelles se livre la Republique populaire 
democratique de Coree. Des qu’une solution politique 
sera trouvee sur la question du desarmement nucleaire et 
du programme de missiles balistiques de la Republique 
populaire democratique de Coree, les mesures restric- 
tives pourront etre assouplies. Toutefois, pour parvenir a 
un tel accord, la Republique populaire democratique de 
Coree doit encore prendre des mesures concretes pour 
demontrer sa volonte sincere de denucleariser. 

La Pologne est vivement preoccupee par le 
fait que Pyongyang n’a pas mis fin a ses programmes 
nucleaires et de missiles balistiques et continue de defier 
les resolutions du Conseil de securite de maniere de plus 
en plus sophistiquee. Cela inclut des transbordements 
illicites de produits petroliers, mais aussi des tentatives 
de fournir des armes et autre materiel militaire a des 
pays du Moyen-Orient, la poursuite des abus par les 
diplomates nord-coreens de leur statut a l’etranger et 
d’autres pratiques de contournement. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle, 
en depit des difficultes politiques et juridiques, tous les 
Etats sans exception sont tenus de respecter les obliga¬ 
tions decoulant des resolutions du Conseil de securite. 

La paix sur la peninsule coreenne ne peut etre 
obtenue que par le dialogue. Nous avons accueilli avec 
satisfaction le processus diplomatique qui a ete engage 
en vue de la denuclearisation de la peninsule coreenne, 
avec les sommets historiques de Panmunjom et de 
Singapour plus tot cette annee. Nous attendons avec 
interet la troisieme reunion au sommet de cette annee 
entre les dirigeants de la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree et de la Republique de Coree, qui 
doit debuter demain a Pyongyang. Nous esperons que 


cette rencontre permettra de preserver et d’intensifier le 
dialogue sur la peninsule. 

La Pologne exprime son plein appui et sa recon¬ 
naissance a l’Ambassadeur Karel van Oosterom, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1718 (2006), ainsi qu’a son equipe pour leur 
travail acharne. Nous apprecions les efforts qu’il deploie 
pour garantir la plus grande transparence possible dans 
les processus du Comite. 

La Pologne est fermement convaincue que les 
travaux du Comite cree par la resolution 1718 (2006) 
sont essentiels pour un desarmement complet, verifiable 
et irreversible de la peninsule coreenne. Nous avons 
done ete degus de constater que le rapport de mi-mandat 
du Groupe d’experts du Comite n’a pas encore ete 
publie. Ces dernieres semaines, nous avons assiste a un 
differend, qui ne releve pas seulement de la procedure, 
en ce qui concerne la validite de certaines formulations 
dans le rapport. Le regime de sanctions impose a la 
Republique populaire democratique de Coree est d’une 
importance cruciale pour la paix et la securite regio- 
nales et mondiales, et les rapports du Groupe d’experts 
jouent un role important dans la mise en oeuvre des reso¬ 
lutions du Conseil de securite. Nous sommes gravement 
preoccupes par le fait que des tentatives actives ont ete 
faites pour s’immiscer dans les conclusions du rapport 
de mi-mandat, apres sa presentation au Comite. Afin 
d’appliquer efficacement le regime des sanctions, il est 
essentiel de garantir l’independance et l’impartialite du 
Groupe d’experts. Nous pensons egalement que la credi¬ 
bility des rapports du Groupe d’experts exige que, une 
fois etablis, les faits ne soient pas negocies. Chaque pays 
a le droit d’etre en disaccord avec les conclusions du 
Groupe d’experts, mais cela ne doit pas se faire au detri¬ 
ment de l’independance du Groupe. 

Les rapports de cet organe, agissant sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies, sont 
pergus par la plupart des Etats comme la principale 
source d’informations impartiales sur la situation 
actuelle de la mise en oeuvre des sanctions. C’est pour- 
quoi il est important d’eviter toute ambiguite dans les 
conclusions des rapports du Groupe d’experts, car cela 
pourrait avoir des consequences devastatrices sur l’ap- 
plication effective de ces sanctions. 

Je voudrais terminer par une remarque generale 
concernant les procedures applicables aux travaux des 
organes subsidiaires du Conseil de securite. Les faits 
survenus recemment concernant le Comite 1718 montrent 
que les presidents des comites des sanctions doivent 
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pouvoir mener leurs activites avec plus de souplesse. 
Les directives actuelles des organes subsidiaires, qui 
sont beaucoup plus restrictives que le reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil de securite, ne permettent 
souvent pas au President d’agir, meme sur des ques¬ 
tions de procedure. Cette situation peut facilement etre 
utilisee pour entraver le travail des comites. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque cette importante seance. 
Nous remercions egalement M me Rosemary DiCarlo de 
son expose. 

Je voudrais reiterer les condoleances que notre 
collegue koweitien a exprimees a vous-meme, Madame la 
Presidente, ainsi qu’a nos collegues chinois et philippin. 

Mon intervention portera sur trois questions : 
premierement, les efforts diplomatiques en cours; deuxie- 
mement, la necessite d’appliquer pleinement et effec- 
tivement les sanctions; et, troisiemement, les travaux 
du Comite cree par la resolution 1718 (2006) et de son 
Groupe d’experts. 

Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite a nos collegues du Japon et de la 
Republique de Coree. 

S’agissant de mon premier point, le Royaume des 
Pays-Bas appuie les pourparlers diplomatiques en cours 
avec la Republique populaire democratique de Coree. 
Nous esperons que d’autres mesures pourront etre prises 
durant le prochain sommet intercoreen ainsi que durant 
un eventuel deuxieme sommet entre les Etats-Unis et la 
Republique populaire democratique de Coree. Ce sont 
la clairement des defis inherents a de tels pourparlers 
complexes, mais aucun effort ne doit, a notre avis, etre 
epargne aux fins d’une denuclearisation complete, veri¬ 
fiable et irreversible de la peninsule coreenne. 

Deuxiemement, s’agissant de la necessite d’une 
mise en oeuvre integrate des sanctions, la Republique 
populaire democratique de Coree doit prendre des 
mesures concretes pour repondre aux preoccupations du 
Conseil, telles qu’enoncees dans les resolutions corres- 
pondantes. Tant qu’il n’est pas repondu a ces preoccupa¬ 
tions, la communaute internationale se doit de maintenir 
la pression sur la Republique populaire democratique de 
Coree. C’est pourquoi, a notre avis, il est trop tot pour 
parler d’assouplissement des sanctions. De plus, revolu¬ 
tion actuelle de la situation est source de preoccupation. 
Je voudrais donner quelques exemples. Premierement, la 
Republique populaire democratique de Coree poursuit 


ses programmes nucleaire et de missiles balistiques, qui 
restent une menace pour le monde; deuxiemement, la 
Republique populaire democratique de Coree continue 
de contourner activement les sanctions afin de faire 
avancer ces programmes; et, troisiemement, plusieurs 
pays ne sont pas en train d’appliquer pleinement 
les sanctions. 

Qu’il me soit permis d’en donner quelques 
exemples concrets. Premierement, les transferts illicites, 
de navire a navire, de produits petroliers a la Republique 
populaire democratique de Coree augmentent; deuxie¬ 
mement, pour echapper aux sanctions financieres, la 
Republique populaire democratique de Coree continue 
de se servir de societes ecrans et de ses diplomates; et 
troisiemement, la Republique populaire democratique 
de Coree tente d’approvisionner en armes et en materiel 
militaire des acteurs au Moyen-Orient. Ces faits sont 
tres preoccupants et doivent etre une source de grave 
preoccupation pour l’ensemble de la communaute inter¬ 
nationale, et en particulier pour l’ensemble des membres 
du Conseil. C’est pourquoi nous demandons a tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
d’appliquer pleinement et effectivement les sanctions 
de l’ONU. En ma qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006), je 
continuerai, avec mon equipe, de tout mettre en oeuvre 
a cette fin. 

Ceci m’amene a mon troisieme point, a savoir 
l’importance du role joue par le Comite 1718 et son 
Groupe d’experts dans ce contexte. A la suite es toutes 
dernieres resolutions du Conseil de securite, le regime de 
sanctions imposees a la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree est devenu le regime de sanctions le plus 
complet a ce jour, et peut-etre aussi le plus complexe. Le 
Comite 1718 joue un role crucial dans la mise en oeuvre 
de ces resolutions, en prenant des mesures appropriees 
en cas de violation des sanctions, en fournissant orienta¬ 
tions et appui a l’ensemble des Membres de l’ONU, et en 
reduisant au minimum les consequences humanitaires 
des sanctions. 

Les activites du Groupe d’experts, et ses rapports 
en particulier, sont la pierre angulaire du regime de 
sanctions imposees par l’ONU a la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree. II est essentiel que le 
Groupe d’experts puisse fonctionner a plein regime et 
en toute independance. Tous les Etats Membres doivent 
pleinement respecter son independance. Ses rapports 
sont cruciaux pour le processus de prise de decisions 
du Comite et du Conseil, et sont essentiels pour la 
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concertation avec les pays tiers. Leur publication est 
importante pour maintenir la pression sur la Republique 
populaire democratique de Coree. Nous exprimons 
notre appui au travail du Groupe. Avec l’elargissement 
du regime des sanctions, la tache du Groupe d’experts 
est devenue encore plus difficile. Nous voudrions souli- 
gner combien il est essentiel qu’il puisse travailler de 
fagon efficace, sure et pleinement autonome. L’integrite 
du Groupe d’experts doit etre preservee. 

Enfin, le Royaume des Pays-Bas appuie les efforts 
diplomatiques en cours. II faut maintenir la pression 
sur la Republique populaire democratique de Coree, 
via une application integrate des sanctions par tous les 
Etats Membres. Le Comite 1718 et son Groupe d’experts 
jouent un role important a cet egard. 

Je voudrais, comme d’autres l’ont fait, souligner 
l’importance de l’unite du Conseil dans tous ces efforts. 
Un Conseil uni a un impact considerable. Les enjeux 
sont trop eleves pour que le Conseil soit divise sur 
la question. 

M me Cordova Soria (Etat Plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous nous associons aux 
condoleances exprimees aux families des victimes des 
catastrophes naturelles de ces dernieres semaines. 

Nous voudrions aussi remercier M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generate adjointe aux affaires poli- 
tiques, de son expose. 

La Bolivie reaffirme de fagon categorique son 
attachement a la non-proliferation des armes nucleaires 
ainsi qu’a leur elimination et a leur interdiction, confor- 
mement aux resolutions pertinentes de l’Organisation 
des Nations Unies et du Conseil de securite. A cet egard, 
nous appelons tous les Etats dits nucleaires a prendre des 
mesures immediates pour eliminer leurs programmes 
nucleaires et de missiles balistiques de fagon complete, 
verifiable et irreversible, conformement aux resolu¬ 
tions du Conseil de securite. 

Pour ce qui est de la situation sur la peninsule 
coreenne, nous reaffirmons notre determination a 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 1718 (2006) 
et les resolutions ulterieures, et ainsi, nous renforcerons 
les mecanismes nationaux de coordination interinsti- 
tutionnelle, afin que leur application soit effective et 
adaptee pleinement aux dispositions de leurs mandats. 
De meme, nous prenons note du sommet qui doit avoir 
lieu demain a Pyongyang, et nous exprimons le veeu qu’il 
constituera une avancee concernant les engagements qui 
doivent etre honores dans un cadre consensuel. 


Nous reiterons que, pour la Bolivie, les sanctions 
ne doivent pas etre une fin en soi, mais qu’elles doivent 
servir a ramener les parties a la table des negociations 
aux fins d’un dialogue transparent oil prime uniquement 
la volonte de parvenir a une issue negociee du conflit. Ma 
delegation craint que l’imposition de sanctions n’ait un 
impact direct sur la population de la Republique popu¬ 
laire Republique de Coree qui, comme on nous 1’a dit a 
plusieurs reprises, souffre de nombreuses restrictions, 
surtout en matiere de soins de sante et d’autres aspects. 

Nous reiterons qu’il importe de realiser ce qui est 
enonce dans la Charte des Nations Unies, en vertu de 
laquelle le Conseil de securite est le seul organe juri- 
dique habilite a prendre les mesures necessaires pour 
maintenir ou retablir la paix et la securite internatio- 
nales, d’une fagon qui exclue toute action unilaterale. A 
cet egard, nous exprimons a nouveau notre plein appui 
a un reglement negocie entre les parties qui conduirait 
a la denuclearisation de la peninsule coreenne. A cette 
fin, nous nous disons satisfaits des progres realises dans 
le dialogue intercoreen, qui a commence par un sommet 
bilateral tenu dans la zone commune de securite entre 
le President Moon Jae-in de la Coree du Sud et le diri- 
geant nord-coreen Kim Jong-Un, et qui s’est conclu par 
la signature, le 27 juin, de la Declaration de Panmunjom 
sur la paix, la prosperity et la reunification de la penin¬ 
sule coreenne. 

II importe aussi de souligner que depuis cette 
signature, d’importants progres ont ete accomplis dans 
le processus de rapprochement entre les deux Etats, 
telles les reunions familiales encouragees par les deux 
Etats, qui ont eu lieu le lundi 20 aout. Ce jour-la, au 
moins 180 families ont pu se reunir apres plus de 60 ans 
de separation forcee a cause de la guerre de Coree. 

Enfin, nous avons bon espoir que - dans le cadre 
des dispositions du droit international et des principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies - les reunions 
et les entretiens intercoreens, le rapprochement entre 
les plus hautes autorites des parties competentes et le 
sommet de haut niveau qui a eu lieu le 12 juin a Singapour 
entre la Republique populaire et democratique de Coree 
et les Etats-Unis - permettront de conjuguer les efforts 
aux fins de l’instauration d’un regime pacifique et stable 
dans la peninsule coreenne. Nous estimons que ce signal 
et d’autres signaux sont les etapes les plus importantes 
vers la conclusion d’un accord de paix qui pourrait 
mettre un terme a ce conflit. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour exprimer 
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notre sympathie a toutes les personnes qui sont touchies 
par des ouragans divastateurs dans les Carolines ici aux 
Etats-Unis, ainsi qu’aux Philippines et en Chine. 

Nous remercions la delegation des Etats-Unis 
d’avoir convoque la presente seance et nous remercions 
la Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo de 
son precieux compte-rendu de la situation. Nous nous 
rejouissons egalement de voir nos collegues de la Coree 
du Sud et du Japon assis a cette table. Etant donni qu’il 
s’agit de la premiere seance publique de Fannie sur cette 
question, je souhaite presenter brievement la position 
de mon pays en ce qui concerne les evenements sur la 
pininsule corienne. 

Contrairement a ce qui itait le cas par le 
passe, cette annie a iti marquee par de nombreux 
evenements positifs et historiques qui demontrent 
la pertinence du choix de moyens politiques et diplo- 
matiques. Nous pouvons affirmer que c’est un parfait 
exemple de la volonti de mettre en place et de renforcer 
des mesures de confiance, qui sont le moyen le plus effi- 
cace et pragmatique de rigler les problemes bilateraux 
et multilateraux. 

C’est exactement ce qu’avait demande le President 
de mon pays en janvier lors de la seance d’information 
thematique de haut niveau du Conseil de securite sur 
la non-proliferation et les mesures de confiance (voir 
S/PV.8160). II estime que c’est un element essentiel pour 
le maintien de l’architecture de securite mondiale et pour 
le renforcement de la paix. II a toujours ete convaincu 
que tous les conflits et problemes lies aux armes de 
destruction massive devaient etre regies moyennant des 
mesures propres a renforcer la confiance. 

Je rappelle que le President Nursultan Nazarbayev 
a egalement souligne la necessite de regler la question 
du programme nucleaire de la Coree du Nord en rita- 
blissant ces liens manquants, en particulier entre les 
Etats-Unis, la Russie et la Chine. Nous ne souhaitons 
pas le contraire, car cela enverrait un mauvais signal. 

L’unite du Conseil doit etre priservie et utilisee 
pour accomplir notre tache primordiale : la denucleari¬ 
sation de la peninsule coreenne. Le Kazakhstan appuie 
les travaux du Comite du Conseil de securite crii par la 
resolution 1718 (2006), qui doit s’acquitter de cette tache 
par des moyens exclusivement pacifiques et politiques. 
A cet egard, nous reconnaissons que les sanctions ne 
sont que des mesures temporaires en attendant que des 
mesures tangibles soient prises en vue d’une denucleari¬ 
sation virifiie sur le terrain en Coree du Nord. 


Nous reconnaissons que la charge de travail du 
Groupe d’experts du Comite 1718 a une portee extre- 
mement vaste et qu’elle est egalement tres complexe. II 
est tout a fait acceptable que le contenu et les conclu¬ 
sions du rapport du Groupe suscitent la polemique et 
des disaccords entre les Etats Membres. A cet egard, 
nous soulignons qu’il est non seulement important, mais 
egalement imperatif, de prouver pleinement la veracite 
de tous les faits et elements de preuve ainsi que des 
donnees statistiques. Ceci est crucial en vue d’elaborer 
des recommandations adaptees et d’autres mesures. 

En ce qui concerne les points de disaccord entre 
les membres du Conseil, nous espirons qu’ils seront 
rapidement riglis sur la base de la patience et du respect 
mutuels. Ce n’est qu’alors que nous pourrons nous 
entendre et mettre au point une solution pragmatique 
et globale. Aujourd’hui, la situation sur la pininsule 
corienne est bien meilleure et plus favorable que jamais, 
et elle nous pousse a continuer de promouvoir la bonne 
volonti, l’ouverture et les concessions mutuelles. 

Le Kazakhstan, qui a une expirience pratique 
en matiire de disarmement, comprend a quel point le 
processus de dinucliarisation est complexe. Nous espi¬ 
rons done que les parties resteront patientes, redouble- 
ront de ditermination et de volonti politique et mobili- 
seront des compitences diplomatiques et des ressources 
exceptionnelles pour avancer vers la dinucliarisation de 
la pininsule corienne. 

Nous sommes fermement attachis a la cause 
du disarmement nucliaire et nous sommes disposis a 
contribuer de la maniire la plus constructive a tous les 
efforts collectifs entrepris a cette fin. 

M. Amde (Ethiopie) (parle en anglais ): Nous vous 
remercions, Madame la Prisidente, d’avoir convoqui la 
prisente siance et nous remercions la Secretaire gini- 
rale adjointe Rosemary DiCarlo de son exposi. 

Je m’associe a mes collegues pour vous exprimer 
notre profonde tristesse et nos condoliances, Madame la 
Prisidente, ainsi qu’au Gouvernement et au peuple des 
Etats-Unis pour les pertes humaines causies par l’ou- 
ragan Florence. Nous prisentons igalement nos condo¬ 
liances a la Chine et aux Philippines, et nos priires et 
nos pensies accompagnent les families des victimes. 

Je souhaite par ailleurs la bienvenue a nos colle¬ 
gues du Japon et de la Ripublique de Corie. 

Je comprends que le Conseil a examini la ques¬ 
tion de la Ripublique populaire dimocratique de Corie 
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le mois dernier. Nous avons tous observe les evenements 
qui ont suivi les recentes reunions au sommet, dont les 
resultats nous ont donne des raisons d’esperer des avan- 
cees vers la denuclearisation de la peninsule coreenne et 
la promotion de la paix en Asie du Nord-Est. 

II existe certes des problemes dans le domaine 
de la mise en oeuvre, et nous comprenons que la tache 
ne sera pas facile. Nous esperons que toutes les parties 
concernees maintiendront la dynamique creee recem- 
ment en vue de trouver une solution globale et pacifique 
a la question relative a la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree, en employant des moyens diploma- 
tiques et politiques et dans le respect des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Le Conseil doit continuer d’appuyer ces efforts. A 
cet egard, les pourparlers concernant l’organisation d’un 
sommet de suivi entre les dirigeants des Etats-Unis et de 
la Republique populaire democratique de Coree, ainsi 
que les plans relatifs a l’organisation d’un troisieme 
sommet intercoreen, sont encourageants. 

Dans l’intervalle, la mise en oeuvre du regime 
de sanctions reste cruciale. Nous avons note dans le 
recent rapport a mi-mandat du Groupe d’experts que 
des lacunes ont ete constatees dans la mise en oeuvre 
des sanctions imposees par le Conseil. A cet egard, les 
travaux du Groupe d’experts du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1718 (2006) continuent de 
contribuer de maniere significative a la pleine mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil. Cela suppose que les 
Etats Membres continuent de cooperer et d’appuyer les 
travaux du Groupe d’experts. 

Enfin, il reste vital de preserver l’unite du Conseil 
pour regler la question relative a la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree. Nous devons continuer 
d’encourager le dialogue et la recherche d’une solution 
diplomatique globale, l’objectif ultime etant de realiser 
la denuclearisation de la peninsule coreenne. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (jparle en 
russe) : A l’instar de mes collegues, je presente mes 
sinceres condoleances a tous ceux qui souffrent des 
effets des catastrophes naturelles aux Etats-Unis, en 
Chine et aux Philippines. 

Je remercie egalement M me DiCarlo de son expose. 

Vous avez suggere, Madame la Presidente, que 
nous organisions une seance publique du Conseil de 
securite aujourd’hui. Nous nous en felicitons, car nous 
voulions attirer l’attention sur le fait que la Russie, la 


Chine et d’autres membres du Conseil de securite ont 
tente a maintes reprises, etant donne que des progres 
ont ete accomplis dans la voie de la reconciliation 
intercoreenne, de susciter une reaction positive quelle 
qu’elle soit de la part du Conseil de securite a la suite 
de ces evenements. Je rappelle qu’il y a six mois, il nous 
arrivait de nous reunir deux fois par semaine a la suite 
d’un enieme tir de missile balistique par Pyongyang. 
Mais aujourd’hui, nous evoquons deja la perspective 
de la signature d’un traite de paix, et nous parlons d’un 
rapprochement definitif entre le Sud et le Nord. 

J’aimerais que la delegation americaine nous 
explique, a nous et a tous les autres Membres de l’ONU, 
pourquoi elle est opposee a la publication par le Conseil 
d’une declaration presidentielle saluant ces evene¬ 
ments positifs. Elle va jusqu’a bloquer des communi¬ 
ques de presse et refuse de publier la moindre declara¬ 
tion positive. 

Nous avons a maintes reprises affirme notre plein 
appui au processus de negociations qui a commence au 
debut de l’annee entre les parties concernees. La Russie 
se felicite egalement des progres deja accomplis : une 
reduction de l’activite militaire et l’etablissement de 
contacts directs entre les dirigeants de la Republique 
populaire democratique de Coree, de la Republique de 
Coree et des Etats-Unis. 

Un bureau de liaison pour les deux Corees a 
ouvert il y a plusieurs jours a Kaesong. Nous esperons 
egalement que le sommet qui doit debuter demain a 
Pyongyang entre les dirigeants de la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree et de la Republique de 
Coree sera couronne de succes. 

Dans le meme temps, nous constatons aujourd’hui 
que les negociations entre la Republique populaire 
democratique de Coree et les Etats-Unis sont pour le 
moins confrontees a certaines difficultes. Les negocia¬ 
tions sont un processus a double sens. La diplomatic au 
XXI e siecle, ou durant n’importe quel siecle, en defini¬ 
tive, est telle qu’il est impossible de se mettre d’accord si 
une des parties n’offre rien en echange de ses exigences. 

Il ne fait de doute pour personne qu’un programme 
de missiles nucleaires en Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree est inacceptable. Mais a quoi d’autre 
peut-on s’attendre des lors que Pyongyang est appelee 
a s’acquitter inconditionnellement de ses obligations, 
en echange de promesses creuses? En mai, le monde 
a deja eu un apergu du prix de ces promesses, lorsque 
l’Administration des Etats-Unis actuelle a decide que 
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les accords conclus par ses predecesseurs dans le cadre 
du Plan d’action global commun n’etaient pas bons et 
qu’elle a pris la decision unilateral de se retirer du Plan. 
Ainsi, les promesses faites non seulement a Teheran, 
mais aussi a la communaute internationale, ont toutes 
ete rompues. 

La voie qui mene a la denuclearisation doit 
commencer par le renforcement des mesures de 
confiance. Par exemple, une de ces mesures pourrait 
etre la signature d’un traite de paix qui mettrait fin a 
la guerre de Coree. Nous constatons que Pyongyang et 
Seoul sont deja tres proches de cet objectif. Les sanc¬ 
tions imposees par les resolutions du Conseil de securite 
contre la Republique populaire democratique de Coree 
ne peuvent etre une fin en soi. Elies doivent etre un 
outil qui incite le pays a prendre part a des pourparlers 
constructifs. II est impossible de ne resoudre le dossier 
nucleaire surs la peninsule coreenne que par des sanc¬ 
tions et des pressions sur Pyongyang. Les sanctions ne 
sauraient remplacer la diplomatie. 

En ce qui concerne le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1718 (2006), la delega¬ 
tion des Etats-Unis a deliberement exacerbe les tensions 
qui entourent la question de la presentation au Conseil 
du rapport periodique du Groupe d’experts du Comite 
des sanctions sur la Coree du Nord, et espere utiliser le 
Conseil pour imposer sa propre vision de la situation a 
la communaute internationale. Comme c’est souvent le 
cas avec nos collegues americains ces derniers temps, 
la seance d’aujourd’hui est devenue une seance sur la 
Russie, plutot que sur la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree. 

La Russie, dit-on, tente d’exercer des pressions 
sur le Groupe d’experts. Nous voulons mettre fin a ces 
insinuations une fois pour toutes. En realite, les travaux 
du Groupe - qui, pour des raisons independantes de 
notre volonte, est devenu de plus en plus politise - ont 
ete pris en otage par les vues de Washington. Le Groupe 
d’experts doit etre guide par les principes d’objectivite 
et d’impartialite. Malheureusement, la premiere version 
du document qu’il avait prepare ne repondait pas a ces 
principes. A cet egard, nous, ainsi que d’autres membres 
du Comite, avons formule certaines observations que 
le Groupe d’experts a bien accueillies et a prises en 
consideration lors de l’elaboration du rapport destine au 
Conseil de securite. 

Le reglement interieur du Comite prevoit que les 
Etats Membres seront consultes sur le contenu de ses 
rapports. Le Conseil ne devrait pas voir de mauvaise 


intention dans le fait que les Etats Membres ne sont pas 
indifferents a la partie du rapport consacree aux Etats 
Membres concernes. Les experts nous ont pose des 
questions pertinentes. II est tout a fait logique que les 
reponses que nous avons fournies soient integrees dans 
les rapports. Pourtant, dans ce cas precis, c’est exacte- 
ment le contraire qui s’est produit. 

La Russie a ete coherente dans les reponses bien 
etayees qu’elle a donnees aux questions posees par le 
Groupe d’experts, notamment s’agissant des reponses 
aux nombreuses accusations portees aujourd’hui contre 
nous par la Representante permanente des Etats-Unis. 
Notre point de vue n’a pas ete pris en consideration. II 
n’est done pas surprenant que nous ayons insiste pour 
que le document integre notre position. Je me permets 
de repeter qu’il ne s’agissait pas la d’une tentative de 
faire pression sur le Groupe d’experts; nous avons agi 
conformement au reglement interieur du Comite cree 
par la resolution 1718 (2006). J’espere qu’aucun membre 
du Conseil ne remet en question le fait que, si des accu¬ 
sations sont portees, les reponses qui leur sont apportees 
doivent etre integrees avec la meme transparence. C’est 
precisement la raison pour laquelle la delegation russe a 
insiste pour que sa position soit prise en consideration et 
integree dans le rapport en question. 

Apres des negociations difficiles, nous avons 
pense qu’un compromis avait ete trouve. Je tiens a 
souligner que ce fut une conversation difficile, mais 
que, a chaque etape des negociations, nous avons 
reussi a trouver un compromis avec toutes les parties 
interessees, y compris avec l’honorable delegation des 
Etats-Unis. Dans sa declaration chargee demotions, la 
Representante permanente des Etats-Unis a omis d’in- 
former le Conseil qu’un compromis avait ete trouve, 
avec l’assentiment de son expert egalement. Qu’est-ce 
qui avait change le lendemain pour que cet accord soit 
retire? J’espere que la Representante permanente des 
Etats-Unis comprend bien que c’est la delegation des 
Etats-Unis qui a empeche le rapport du Groupe d’ex¬ 
perts d’etre presente au Conseil de securite. Cette meme 
delegation empeche a present la publication d’un rapport 
independant sur l’etat de mise en oeuvre des sanctions a 
l’encontre de la Coree du Nord, parce qu’elle a interdit la 
diffusion de sa nouvelle version. 

Je souligne que cette version a ete ratifiee par 
le Groupe d’experts tout entier, y compris l’expert 
des Etats-Unis. La delegation des Etats-Unis est-elle 
en train d’empecher l’integration de points de vue 
qui ne concordent pas avec sa propre position dans 
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ce document? A cet egard, il faut poser la question 
suivante : n’est-ce pas la delegation des Etats-Unis qui 
exerce actuellement des pressions directes sur le Groupe 
d’experts, en exigeant qu’il modifie sa decision indepen- 
dante sur le rapport qui doit etre presente au Conseil de 
securite? La balle est dans le camp de la delegation des 
Etats-Unis. 

Elle presente la question comme un detestable 
precedent qui, supposement, va a l’encontre de l’inde- 
pendance du Groupe d’experts. Or, e’est exactement le 
contraire. Introduire des modifications dans les rapports 
des divers groupes d’experts est une pratique tout a fait 
normale dans les travaux des organes subsidiaires du 
Conseil. Nous tenons a souligner que personne ne porte 
atteinte a l’independance du Groupe d’experts, mais 
n’oublions pas qu’il ne travaille pas en vase clos. Nous 
devons eviter les situations ou les requetes legitimes 
des gouvernements ne sont pas prises en consideration. 
Qu’il me soit permis de rappeler plusieurs points. 

Premierement, en ce qui concerne le petrolier 
Patriot, le Groupe d’experts lui-meme a declare qu’il 
ne violait pas le regime des sanctions. Cette decla¬ 
ration figure dans la version originale du rapport. 
Deuxiemement, il est faux de dire que nous aurions 
supprime la section portant sur les violations commises 
par une societe russe. C’est un mensonge! Elle est 
toujours dans le rapport, sans changement, si ce n’est 
qu’elle est desormais dans l’annexe confidentielle, avec 
quelques details supplementaires. Troisiemement, nous 
avons demande aux Etats-Unis des informations et des 
elements de preuves supplementaires sur la question des 
quotas et du financement concernant le representant 
de la Republique populaire democratique de Coree en 
Russie. Nous attendons toujours cette information. Cela 
fait deux mois que nous attendons des informations sur 
la question des quotas et quatre mois que nous attendons 
concernant le representant de la Republique populaire 
democratique de Coree. Qui trompe la communaute 
internationale? Qui repand des mensonges? 

En ce qui concerne l’application des resolutions 
portant sanctions contre la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree, nous ne pouvons manquer d’appeler 
l’attention sur les faits nouveaux survenus dans la 
peninsule. Il y a quelque temps, ce que l’on appelle le 
Commandement des Nations Unies en Coree - ne nous 
y trompons pas : il s’agit d’une structure militaire, qui 
est dirigee par les Etats-Unis dans la zone demilitarisee 
entre les deux Corees et qui s’abrite derriere le nom de 
l’Organisation - a fait obstacle a des mesures concretes 


censees mettre en oeuvre l’initiative intercoreenne 
visant a retablir le trafic ferroviaire. Toutefois, la liaison 
entre les chemins de fer du Nord et du Sud est l’objet 
d’un des principaux accords intercoreens arretes dans la 
Declaration de Panmunjom pour la paix, la prosperity et 
la reunification de la peninsule coreenne. Pour autant que 
nous le sachions, ce que l’on appelle le Commandement 
des Nations Unies en Coree n’a pas autorise de specia- 
liste, d’aucune des deux parties, a inspecter l’etat des 
voies. Bien sur, des commentaires faits a la presse ont 
souligne que l’ONU faisait supposement obstacle a la 
mise en oeuvre de projets intercoreens conjoints. 

Nous vous remercions, Madame la Presidente, 
de votre analyse economique fouillee des problemes 
auxquels se heurte l’Extreme-Orient russe. A cet 
egard, je vous rappelle que la cooperation en matiere 
de transport ferroviaire, y compris le projet trilateral 
Khasan-Rajin, n’est couverte par aucun des regimes de 
sanctions, resolution 2397 (2017) comprise. Plutot que 
placer des obstacles, le Conseil devrait promouvoir le 
dialogue intercoreen. Cependant, Washington est pret 
a sacrifier tous les espoirs d’un dialogue intercoreen 
pour promouvoir ses propres interets opportunistes. 
Qu’est-ce que le Commandement des Nations Unies en 
Coree exactement - un equivalent au XXI e siecle du mur 
de Berlin? Ce que font les Etats-Unis pourrait etre consi- 
dere comme une violation de toutes les responsabilites 
qui incombent au Conseil de securite en vertu de toutes 
les resolutions du Conseil de securite visant a regler la 
question nord-coreenne par des voies pacifiques, diplo- 
matiques et politiques. 

D’autre part, ces mesures sont pleinement 
conformes a la logique de la soi-disant politique de pres¬ 
sions maximales sur Pyongyang. Ici, les Etats-Unis se 
montrent de plus en plus agressifs dans leurs tentatives 
de soumettre le Conseil de securite. Il semble parfois 
que Washington commence a confondre le Conseil de 
securite des Nations Unies avec le Conseil national de 
securite des Etats-Unis. Helas, la seance d’aujourd’hui 
ne fait pas exception. 

Nous voudrions egalement appeler l’attention 
sur le statut du Commandement des Nations Unies en 
Coree. Le commandant des forces des Nations Unies 
est en meme temps le commandant des forces armees 
americaines en Coree et du Commandement des forces 
combinees Republique de Coree-Etats-Unis. Au regard 
du droit international, depuis que la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree et la Republique de Coree 
sont devenues Membres a part entiere de l’ONU en 1991, 
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le maintien d’une institution telle que le Commandement 
des Nations Unies en Coree, qui donne a l’ONU un 
statut de belligerent dans la guerre civile, est une aber¬ 
ration juridique. Dans les circonstances actuelles, alors 
que la Republique de Coree et la Republique populaire 
democratique de Coree ont exprime officiellement leur 
intention d’eviter tout nouveau conflit intercoreen et 
ont appele a l’adoption d’une declaration sur la fin de 
la guerre dans la peninsule coreenne et a la signature 
d’un traite de paix, nous devons evaluer la pertinence du 
role et des troupes des Nations Unies, qui, comme nous 
le savons tous, ont ete definis en 1950 dans les resolu¬ 
tions 84 (1950) et 85 (1950), adoptees dans un contexte 
historique particulier. 

L’Union des Republiques socialistes sovie- 
tiques a boycotte les reunions du Conseil a l’epoque, 
tandis que les autorites du Kuomintang siegeaient a la 
place de la Republique populaire de Chine. En fait, le 
Commandement unifie n’a rien a voir avec l’ONU. Nous 
devrions done envisager son retrait, conformement aux 
decisions prises par l’Assemblee generate a sa trentieme 
session, qui prevoyaient notamment la dissolution even- 
tuelle du Commandement en 1976 et son remplacement 
par des gardes-frontieres coreens au cas ou la situation 
sur la peninsule continuait de se normaliser. 

II faut faire appel aux institutions et aux meca- 
nismes de l’ONU ainsi qu’au Conseil de securite pour 
appuyer les processus de reglement, non pour les 
entraver. L’objectif commun de tous les Etats concernes 
est de trouver une solution pacifique aux problemes qui 
se posent dans la region, y compris la question nucleaire, 
par le dialogue et de parvenir a des accords mutuelle- 
ment acceptables. Le developpement de la cooperation 
intercoreenne va dans le sens de cet objectif, contri- 
buant ainsi a apaiser les tensions sur la peninsule, et 
confirme l’engagement pris par la Republique populaire 
democratique de Coree au debut de l’annee en faveur de 
la normalisation des relations avec les pays voisins et de 
la denuclearisation de la peninsule coreenne. 

Nous insistons sur le fait que cette cooperation ne 
doit pas violer les dispositions des resolutions du Conseil 
de securite. Les discussions sur les futurs projets de 
cooperation et de recherche bien organises ne vont pas 
a l’encontre de ces resolutions. Le Conseil de securite et 
ses decisions ne doivent pas entraver mais encourager 
le rapprochement entre le Nord et le Sud. Nous invitons 
les membres du Conseil a envisager de mettre en place, 
au sein du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1718 (2006), des conditions speciales pour 


des exemptions temporaires au regime de sanctions en 
vue de la mise en oeuvre de projets dans le cadre de la 
cooperation intercoreenne. Pour autant que je sache, de 
part et d’autre de la ligne de demarcation militaire, on 
partage cette idee. 

Le Comite des sanctions concernant la Republique 
populaire democratique de Coree est un bon exemple 
des consequences du comportement destructeur de 
certains de ses membres. 11 semble que les Etats-Unis 
considerent le Comite comme une sorte de club charge 
de punir la Republique populaire democratique de 
Coree pour son intransigeance dans les negociations. 
II est tres commode pour ce pays, sous couvert d’agir 
collectivement au nom du Conseil de securite, d’essayer 
d’exercer des pressions sur la Republique populaire 
democratique de Coree dans le cadre de leurs contacts 
bilateraux. Washington refuse systematiquement que 
les Etats Membres et les organisations internationales 
entretiennent des relations humanitaires, diplomatiques 
et sportives avec Pyongyang, alors que ces relations 
n’ont rien a voir avec les programmes nucleaires et de 
missiles. Les demandes de nos collegues americains 
ne sont nullement justifiees, en supposant evidemment 
que les autres Etats Membres sont censes les accepter 
comme une verite absolue. Tout cela met le Comite dans 
une position ou il lui est impossible d’adopter des deci¬ 
sions, meme d’ordre technique, par consensus. 

Pour terminer, nous appelons toutes les parties 
a faire preuve de retenue et nous reiterons que la 
recherche d’une solution politico-diplomatique mutuel- 
lement acceptable est la seule voie possible pour regler 
pacifiquement les problemes qui se posent sur la penin¬ 
sule coreenne et creer des mecanismes solides de secu¬ 
rite en Asie du Nord-Est, dans l’interet de tous les pays 
de la region. Toutefois, cet objectif ne sera pas realise 
en imposant des sanctions et en exerpant des pressions 
sur Pyongyang sans tenir compte de ses interets legi¬ 
times. Une fois encore, je voudrais attirer l’attention sur 
le fait que c’est dans cet esprit que la Russie et la Chine 
ont elabore conjointement une feuille de route pour le 
reglement de la situation dans la peninsule coreenne, 
qui est maintenant mise en oeuvre de facto, en depit des 
revers subis. 

La partie russe est toujours prete a cooperer etroi- 
tement avec tous les pays interesses pour instaurer la 
paix et la stabilite dans la region et parvenir a un regle¬ 
ment global des problemes qui se posent sur la penin¬ 
sule coreenne au moyen des negociations fondees sur 


22/25 


18-28749 



17/09/2018 


Non-proliferation: Republique populaire democratique du Coree 


S/PV.8353 


l’egalite et non discriminatoires, avec la participation de 
toutes les parties prenantes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais main- 
tenant faire une nouvelle declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

« Nier, distraire et mentir ». Nous avons entendu 
cette meme chanson a plusieurs reprises - qu’il s’agisse 
d’aider le regime d’Assad pour ce qui est des armes 
chimiques,de la tentative d’assassinat des Skripals a l’aide 
d’un agent neurotoxique dangereux au Royaume-Uni, de 
la manipulation des elections aux Etats-Unis - ce qui, 
soit dit en passant, n’a pas marche - ou aujourd’hui, 
de violer les accords portant sur les sanctions et d’etre 
pris en flagrant debt. Le mensonge, la tricherie et les 
comportements malhonnetes sont devenus la nouvelle 
norme de la culture russe. L’Ambassadeur de la Russie a 
dit : « Personne ne s’oppose au groupe d’experts ». J’en 
deduis done qu’il ne s’opposera pas a la publication du 
rapport original du groupe d’experts. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
presidence americaine d’avoir convoque la presente 
seance et de m’avoir donne l’occasion de prendre part 
a ce debat sur cette question importante. Je voudrais 
egalement remercier la Secretaire generate adjointe, 
M me Rosemary DiCarlo, de son expose. Je voudrais en 
outre me faire l’echo des condoleances adressees aux 
victimes de l’ouragan Florence et a celles d’autres catas¬ 
trophes naturelles en Chine et aux Philippines. 

11 y a environ 10 mois, j’ai fait ma derniere decla¬ 
ration lors d’une seance du Conseil de securite portant 
sur la question de la Republique populaire democratique 
de Coree (voir S/PV.7996). Depuis lors, des change- 
ments spectaculaires se sont produits sur la peninsule 
coreenne et en Asie du Nord-Est. Les Jeux olympiques 
d’hiver de PyeongChang, en fevrier, ont ete une occasion 
propice et attendue depuis longtemps de desamorcer les 
tensions sur la peninsule coreenne, une occasion que les 
dirigeants des deux Coree et des Etats-Unis n’ont pas 
manque de saisir. 

En consequence, deux sommets intercoreens se 
sont tenus a Panmunjom en avril et en mai, respective- 
ment, apres une interruption de 11 ans, et le tout premier 


sommet entre les Etats-Unis et la Republique populaire 
democratique de Coree s’est tenu a Singapour en juin, 
ouvrant ainsi un nouveau chapitre dans les relations 
entre les deux pays. Grace a ces evolutions, le climat 
geopolitique regionale, qui etait caracterise par une 
escalade des tensions, est desormais place sous le signe 
des efforts diplomatiques. 

Ce redressement de la situation a ete possible 
grace a une combinaison judicieuse d’outils diploma¬ 
tiques. Le Conseil de securite et la communaute Interna¬ 
tionale ont fait preuve d’unite pour appliquer pleinement 
le regime de sanctions du Conseil de securite, envoyant 
un message clair a Pyongyang que ses efforts visant a 
se doter d’un programme d’armes nucleaires ne seront 
jamais toleres. Dans le meme temps, la possibility d’un 
dialogue a ete preservee pour amener la Republique 
populaire democratique de Coree a revenir a la table 
des negociations. Les Etats-Unis ont joue un role de 
chef de file dans les efforts que nous deployons a cette 
fin, avec l’appui sans reserve des principaux pays de la 
region et des membres du Conseil de securite en parti¬ 
cular. Je voudrais egalement saluer le travail accompli 
par le Comite cree par la resolution 1718 (2006), sous la 
direction avisee de notre collegue neerlandais, et par le 
Groupe d’experts a cet egard. 

Je tiens a souligner que pour parvenir a la denu¬ 
clearisation totale de la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree, nous devons tirer le meilleur parti 
de cette dynamique - qui est le fruit d’efforts conside¬ 
rables - en faveur de negociations en vue de parvenir 
a une solution diplomatique. C’est exactement l’objectif 
que poursuit la Republique de Coree, en etroite consul¬ 
tation avec les Etats-Unis, depuis plusieurs mois. Les 
Presidents Moon et Trump ont pris personnellement les 
renes de ce processus et y participent directement. 

Dans le cadre de ce processus, dans quelques 
heures, le President Moon Jae-in se rendra a Pyongyang 
pour son troisieme sommet intercoreen. Ce sommet 
devrait imprimer un nouvel elan au processus diplo¬ 
matique en cours. Nous nous attendons a une avancee 
importante lors du sommet de Pyongyang, qui contri- 
buera a son tour a la reprise des negociations entre les 
Etats-Unis et la Republique populaire democratique de 
Coree, qui sont au point mort. 

Entre-temps, mon gouvernement reaffirme qu’il 
travaillera en etroite collaboration avec la commu¬ 
naute internationale en vue de l’application integrate de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
alors que nous mettons tout en oeuvre pour appliquer la 
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Declaration de Panmunjom du 27 avril sur la paix, la 
prosperite et l’unification de la peninsule coreenne. II 
ne fait aucun doute que le chemin a parcourir sera seme 
d’embuches. Nous devons poursuivre notre objectif 
commun de denuclearisation totale de la Republique 
populaire democratique de Coree avec patience, perse¬ 
verance et surtout, dans la solidarite et en adoptant 
une position commune. Ce faisant, nous devons egale- 
ment veiller a ce que l’application des sanctions et 
l’engagement se completent et se renforcent mutuelle- 
ment, comme les deux roues d’un velo qui tournent a 
l’unisson. La confiance mutuelle est essentielle pour le 
progres des negociations. C’est pourquoi nous devons 
egalement nous efforcer de creer un environnement 
propice a l’avancement du processus de negociation en 
instaurant progressivement et regulierement un climat 
de confiance. Le dialogue inter-coreen en cours contri- 
buera a creer un tel environnement, et nous esperons que 
la communaute internationale continuera d’appuyer les 
efforts que nous deployons. 

Gardant a l’esprit cet objectif commun et la neces¬ 
sity d’adopter une demarche unie pour l’atteindre, je dois 
souligner qu’il semble plutot inapproprie de debattre 
ouvertement du statut juridique du Commandement de 
s Nations Unies en Coree ou de Faction qu’il mene sur 
une question specifique qui ne figure pas a l’ordre du 
jour, en particulier a cette seance officielle du Conseil 
de securite. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer l’espoir 
sincere que la Republique populaire democratique de 
Coree saisira l’occasion de garantir sa securite et de 
s’assurer un brillant avenir en participant serieuse- 
ment aux negociations, ainsi que de prouver son atta- 
chement a la denuclearisation en prenant de nouvelles 
mesures concretes. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord m’associer aux autres orateurs pour 
exprimer nos sinceres condoleances et notre profonde 
sympathie aux victimes et aux families des victimes des 
catastrophes naturelles qui ont recemment frappe les 
Etats-Unis, les Philippines, la Chine et d’autres pays. En 
tant que nation qui subit souvent des catastrophes natu¬ 
relles, le Japon se sent fortement solidaire des victimes 
et de leurs families. 

Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque cette importante 


seance, et remercier la Secretaire generale adjointe, 
M me DiCarlo, de son expose. 

Le monde a assiste a un sommet historique entre 
les Etats-Unis et la Coree du Nord. Le Japon se feli- 
cite de cette initiative et espere vivement que cette 
dynamique permettra de regler les questions relatives 
aux armes nucleaires, aux missiles et aux enlevements. 
Nous sommes a une jonction critique. Le Japon espere 
que la Coree du Nord saisira cette occasion et prendra 
des mesures concretes pour parvenir au demantelement 
complet, verifiable et irreversible de toutes les armes de 
destruction massive et des missiles balistiques de toute 
portee, comme Fexige la serie de resolutions adoptees 
par le Conseil de securite. Nous pensons que seules ces 
mesures aideront la Coree du Nord a s’assurer un bril¬ 
lant avenir. 

Tout en collaborant avec la Coree du Nord, nous 
devons mettre pleinement en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, afin que la Coree 
du Nord comprenne qu’elle n’a d’autre option que de 
changer de politique. Notre determination a cet egard ne 
doit pas faiblir. 

Je tiens egalement a souligner que ce n’est pas le 
moment d’assouplir ou de lever les sanctions, quelles 
qu’elles soient. Si la Coree du Nord pense qu’elle peut 
obtenir un assouplissement des sanctions tout en conser- 
vant ses armes nucleaires, cela ne l’encouragera certai- 
nement pas a realiser une denuclearisation complete. Le 
Japon ne menagera aucun effort pour garantir l’effica- 
cite des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Nous devons maintenir la solidarite de la communaute 
internationale pour mettre fin aux activites de contour- 
nement des sanctions. 

A cet egard, le Japon partage le point de vue 
des Etats-Unis selon lequel la Coree du Nord a viole 
le plafond annuel de 2018 pour les produits petroliers 
raffines fixe par la resolution 2397 (2017). II importe 
que tous les Etats Membres cessent immediatement de 
fournir des produits petroliers raffines a la Coree du 
Nord. Le Japon travaillera en etroite collaboration avec 
les pays concernes, notamment les Etats-Unis. Comme 
cela a deja ete annonce, certains pays, dont le Japon et 
les Etats-Unis, menent des activites de controle et de 
surveillance pour contrer les activites maritimes illi- 
cites, notamment les transferts de bateau a bateau, avec 
un avion de patrouille positionne au Japon. 

Pour trouver une solution globale aux ques¬ 
tions relatives a la Coree du Nord, nous demandons au 
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Conseil de securite de rester uni dans la mise en oeuvre 
integrate de ses resolutions pertinentes. Nous ne devons 
ni perdre de vue notre cause commune, a savoir parvenir 
a la denuclearisation complete de la Coree du Nord, ni 
permettre que l’autorite meme du Conseil soit remise 
en cause par des manoeuvres visant a detourner notre 
attention des tentatives cyniques de bafouer le regime 
de sanctions existant. Le Japon continuera d’accelerer 
les efforts visant a assurer leur mise en oeuvre effective, 
de concert avec tous les pays. 

Enfin, nous esperons sincerement que le sommet 
inter-coreen qui se tiendra cette semaine debouchera sur 
des actions concretes en faveur de la denuclearisation de 
la peninsule coreenne. 

La Presidente (parle en anglais ) : Le represen- 
tant de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Vous m’avez mal compris, Madame la Presidente. 
Nous sommes prets a accepter la publication d’un 
rapport qui reflete objectivement les preoccupations de 
la Russie. Qu’il me soit permis d’attirer une fois de plus 
votre attention sur le fait que e’est votre delegation qui 
empeche sa diffusion. II n’existe pas d’autre version du 


rapport que celle que le Groupe d’experts a transmise au 
Conseil de securite, et que vous avez bloquee. En conse¬ 
quence, Madame la Presidente, lorsque votre delegation 
demande a revenir a la version originale, e’est elle qui 
exerce une pression sur le Groupe d’experts. 

Vous ne m’avez peut-etre pas ecoute assez atten- 
tivement, Madame la Presidente, ou peut-etre que 
votre nouvelle declaration a ete ecrite a l’avance. Les 
mensonges et les denis supposes de notre declaration, 
auxquels vous avez tant aime faire reference recemment, 
ainsi que les autres insinuations ehontees que vous 
avez faites contre notre pays, etaient absents de notre 
declaration. Ce que nous avons fait, e’est de decrire tres 
clairement et de maniere tres detaillee les raisons pour 
lesquelles nous avons convenu, avec d’autres experts, y 
compris des experts des Etats-Unis, que le rapport doit 
comporter des changements qui tiennent compte de nos 
preoccupations. C’estun simple expose des faits. Ce que 
vous essayez de faire, e’est de nous preter intentionnel- 
lement une mauvaise intention politique. J’ai egalement 
une requete a vous adresser, Madame la Presidente, a 
savoir de bien vouloir lever la mise en attente du rapport 
du Groupe d’experts et de veiller a ce qu’il voie le jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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